
der In te rkan to na len  K om m iss ion  für  S teuerau fk lä rung  

de la c o m m is s io n  in te rca n to n a le  d ’ in fo rm at ion  f iscale 

della commissione intercantonale per l’informazioni fiscali

Communications d'actualite Nouveau regime des
f inances föderales 
Avril 19 79

R E F O R M E  D E S  F I N A N C E S  F E D E R A L E S  1 9 7 8  

•  -------------------------------------------------------------------

En vue de la votation du 20 mai 1979:

Orientation
sur

l'arrete federal reformant le regime de l'impot 
sur le chiffre d'affaires et de l'impot federal direct, 

du 15 decembre 1978

Geschäftsstelle: Informationsstelle für Steuerfragen, Agence: bureau d'information fiscale. Agenzia: ufficio d'informazioni fiscali,

Monbijoustrasse 32, 3003 Berne, tel. 031/61 71 41



G Communications d'actualite Nouveau regime des
finances föderales
Avril 1979

T A B L E  D E S  M A T I E R E S  

(voir aussi l'index alphabetique aux pages 64 et ss.)
Pages

1. OB JET ET BUTS DU PRO JET ...................... .................  4

11. Comparaison avec l'evolution du PNB ........................  8
12. L'accroissement des depenses de la Confederation ...........
13« Mesures qui ont ete prises jusqu'ici en vue de freiner

l’accroissement des depenses ............................... 13

14- Recettes : criteres ä propos de la composition des
genres d'impöts ...........................................  15

15. Motifs de la transformation de l'actuel impot sur le chiffre 
d'affaires en un impot sur le chiffre d'affaires selon le
systeme de la valeur ajoutee (= Taxe sur la valeur ajoutee) .. 19

16. Idees directrices du message du Conseil federal du 15 mars 1978 • 22
17. Communique de presse du Conseil federal du 4 avril 1979» concer-

nant les taux applicables lors de l'introduction de la TVA ... 24

2. APERCU DU PRO JET DE MODIFICATION CONSTITUTIONNELLE .............  26
21. Dispositions concemant l'impöt sur le chiffre d’affaires .... 26
22. Dispositions concemant 1'impot federal direct .............  27

. ARRETE FEDERAL DU 15.12.1978 REFORMANT LE REGIME DE L*IMPOT SUR 
LE CHIFFRE D'AFFAIRES ET DE L'IMPOT FEDERAL DIRECT .............  30

4. EXPLICATIONS CONCERNANT LES NOUVELLES DISPOSITIONS CONSTITUTIONNELLES 37
41. Impot sur le chiffre d'affaires (= Taxe sur la valeur ajoutee) . 37

411. Amenagement du nouvel impöt sur le chiffre d'affaires .... 37
411.1. Assujettissement et objet de l'impot ..............  38

a) Ob,jet de l'impot ............................... 38
b) Assujettissement ............................... 40

411.2. Taux de l'impot ..................................  42
411.3« Deduction de l'impöt prealable ....................  43
411*4* Franchise et pseudo-franchise d'impöt .............  44
411.5» Reglementation speciale pour l'agriculture et ses

branches annexes .................................. 45
412. Suppression de l'impöt sur la biere ainsi que des droits 

de douane supplementaires sur les matieres premieres
pour la brasserie et sur la biere ......................  47

413* Entree en vigueur des nouvelles dispositions relatives ä 
l'impöt sur le chiffre d1affaires et ä l'impöt sur la 
biere .................................................  47



Communications d'actualite - 3 - Nouveau regime des
finances föderales
Avril 1979

Pages
42. Impot federal direct ......................................  48

421. Generalites ...........................................  48

422. Nouveautes en matiere d1impot federal direct ............ 49
422.1. Impot sur le revenu des personnes physiques ........ 49

a) Augmentation des deüuctions sociales ............ 49
b) Nouveau tarif .......................... .......  50
c) Consequences sur la Charge fiscale .............  52

422.2. Impöts sur le benefice et sur le Capital des personnes 
morales ..........................................  53
a) Impot sur le benefice des societes de capitaux

et des societes cooperatives ...................  53
b) Impot sur le benefice des autres personnes morales . 54
c) Impöt sur le Capital ou la fortune .............  54

422.3 . Parts des cantons; modification de la partie qui 
doit §tre affectee ä la perequation financiere 
intercantonale .................................... 54

4 2 3. Entree en vigueur des nouvelles dispositions relatives
ä 1 ’impot federal direct ............................... 55

43- Entree en vigueur du projet de reforme des finances federales . 55

5. STATISTIQUES ..................................................  56

51. Effets financiers globaux de la reforme des finances federales
1978 (AP du 15.12.78 + decision du Conseil federal du 4«4«79) • 56

52. Impot federal direct des personnes physiques, comparaisons
par rapport au droit en vigueur ............................  57

521. Debüt de l'assujettissement et debut de la Charge 
supplementaire ........................................  57

522. Contribuable celibataire ............................... 58
523. Contribuable marie sans revenu du travail de l'epouse,

sans enfants ..........................................  59

524. Contribuable marie sans revenu du travail de l'epouse,
avec deux enfants ...................................... 60

525. Contribuable marie avec revenu du travail de l’epouse,
sans enfants ..........................................  61

526. Contribuable marie avec revenu du travail de l'epouse,
avec deux enfants .....................................  62

53* Impot federal direct des personnes morales, comparaisons
par rapport au droit en vigueur ............ ...............  63

531» Societe anonyme ayant 1 million de francs de capital
et de reserves ........................................  63

6. INDEX ALPHABETIQUE ............................................  64



G Communications d'actualite - 4 - Nouveau regime des
finances federales
Avril 1979

1. OBJET ET BUTS DU PROJET

Le 20 mai 1979, le peuple et les cantons devront se prononcer sur 
l'arrete federal reformant le regime de l'impot sur le chiffre d'affai- 
res et de l'impot federal direct (ci-apres AF), adopte le 15 decembre
1978 par les Chambres föderales. En cas d 'acceptation, la Constitu­
tion federale et ses dispositions transitoires seront modifiees, dans 
le sens du remplacement de l'actuel impot sur le chiffre d'affaires par 
un impot sur le chiffre d 1affaires fonde sur le systeme de la valeur 
ajoutee (TVA), accompagne en matiere d'impot pour la defense nationale, 
d'une modification des tarifs et d'une augmentation des deductions socia­
les .

La disposition constitutionnelle actuellement en vigueur autori- 
sant la perception de l'impot federal direct (impot pour la defense na­
tionale) et de l'impot sur le chiffre d 1affaires est limitee dans le temps: 
selon l'article 41ter de la Constitution federale, la Confederation ne 
peut en effet prelever ces deux impots que jusqu'ä la fin de 1982.
Si ces impots devaient etre supprimes sans etre remplaces, il s'en- 
suivrait une diminution des recettes fiscales d'environ 54 %, ainsi que 
le montre le tableau ci-dessous. Si l'AF etait accepte, cette limite 
temporelle serait abolie, et la Confederation pourrait ainsi percevoir 
l'impot federal direct et l'impot sur le chiffre d'affaires au-delä de 1982.

Composition des genres d'impSts perQus par la Confederation (rendements bruts)

Genre de contribution
1

1976 
en 
000 frs 1

1977
en
000 frs 1

en
000

1978

frs
en
%

Impot p. la defense nat. 3 290 155 2 824 298 3 206 378 23,84
Impot anticipe 1 682 975 1 455 765 1 369 353 10,18
Taxe militaire 95 082 102 464 100 945 0,75
Droits de timbre 495 459 488 713 530 615 3,94
Impot s. le chiffre d'affaires 3 523 851 3 788 126 4 038 384 30,02
Impot sur le tabac 519 117 567 704 568 732 4,23
Impot sur la biere 33 494 32 177 31 976 0,24
Droits de douane 2 833 305 2 920 795 2 989 707 22,23
Autres taxes 394 597 443 364 615 306 4,57

Total des recettes fiscales 12 868 035 12 623 406 13 451 396 100,00
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En outre, le projet n'apas pour seul butd'assurer lemaintien de ces 
sources fiscales: ces deux impots doivent en effet aussi etre modifies 
de fatjon teile qu'ils puissent repondre ä des exigences ä moyen et ä 
long terme. Celles-ci ont tr.ait tout d'abord ä leur produit, car les 
recettes federales doivent en effet etre augmentees. II est vrai que les 
modifications prevues en matiere d'impot federal direct (impot pour la 
defense nationale) aboutissent non pas ä des recettes supplementaires 
mais - ainsi que nous le verrons encore plus loin - ä des diminutions 
de recettes (environ 400 millions de moins en 1981). Le surplus de re­
cettes escompte devra par consequent etre obtenu uniquement au moyen de 
1'impot sur le chiffre d'affaires.

Mais dans cette optique, l'actuel impot sur le chiffre d'affai­
res ne se prete guere ä une augmentation substantielle de ses taux.
C'est pourquoi il convient de modifier egalement le systeme de percep- 
tion de cet impot: l'actuel systeme ä une seule phase (imposition ä 
l'echelon des grossistes) doit etre remplace par un systeme ätoutes les 
phases avec deduction de la Charge prealable - c'est ce que l'on appelle 
la "taxe sur la valeur ajoutee" (ci-apres la TVA). Le chiffre 15 ci- 
apres fournit de plus amples details ä ce sujet.

Compte tenu des degrevements en matiere d'impot pour la defense na­
tionale, les recettes supplementaires sont estimees ä environ 1,3 milliard 
de francs pour l'annee 1981 avec des taux de 8/5/2,5 % (ou 500millions 
avec des taux de 7/4/2 %; voir ä ce sujet le communique de presse du
4 avril 1979, chiffre 17 ci-apres).

Si des recettes supplementaires sont necessaires, c'est en raison de 
la Situation financiere deficitaire de la Confederation. Celle-ci resulte de 
l'evolution des finances federales. Le tableau de la page suivante fournit de 
chiffres eloquents ä ce propos:



Clotures des comptes de la Confederation 1966 - 1978
---------------------------------------------------------------------- o

en millions de francs

Compte general

Annee Compte financier Variations de la fortune Cloture Dicouvert
du bilan

Depenses Recettes Excedeat Charges Revenus Excedent Deficit Boni

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

1960 2 601,1 3 316,1 715,0 707,5 271,3 4 36,2 278,8 6 238,0
1965 4 920,3 4 951,7 31,4 428,2 844,3 416,1 477,5 3 816,1
1970 7 765,0 / 974,5 209,5 757 ,3 845,7 88,4 297,9 2 022,8
1971 8 962,5 8 668,9 293,6 815,5 1 172,9 357,4 63,8 1 959,0
1972 10 366,0 10 118,7 247,3 697,5 1 100,7 403,2 155,9 1 803,1
1973 11 625,1 10 846,5 778,6 993,9 1 900,0 906,1 127,5 1 675,6
1974 13 051,6 12 011,5 - 1 040,1 876,4 1 979,0 1 102,6 62,5 1 613,1
1975 13 540,8 12 231,6 - 1 309,2 1 024,9 888,6 138,3 1 447,5 3 060,6
1976 15 880,0 14 887,2 - 1 572,8 1 221,5 908,5 313,0 1 885,8 4 946,4
1977 15 493,0 14 025,8 - 1 467,1 1 505,5 672,0 833,6 2 300,6 7 246,9
1978 15 824,5 15 106,0 718,5 ■1 529,5 726,8 802,7 1 521,3 8 768,2
1979 ; 16 529,3 15 152,0 - 1 377,4 1 155,3 615,3 540,0 1 917,4 10 740,6

Source: Compte d'Etat de la Confederation Suisse pour l'annee 1978 
*) chiffres du budget
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Les chiffres du tableau de la page precedente ne tiennent pas compte 
de la depreciation de l'argent, laquelle ne devrait pourtant pas etre 
negligee. Ce phenomene de l'influence du rencherissement sur les de- 
penses föderales est par exemple demontre ci-dessous :
(source: Administration federale des finances)

Influence en rencherissement sur les depenses de la Confederation

Annee Indice des prix ä la consommation Depenses de la Confederation
Augmentation (en millions de francs)

Index par rapport ä
(1966 = 100) 1'annee precedente effectives aux prix de

1970 112,7 7 765 7 765
1971 120,1 6,6 % 8 963 8 410
1972 128,1 6,7 % 10 336 9 093
1973 139,3 8,7 % 11 625 9 405
1974 152,9 9,8 % 13 052 9 620
1975 163,2 6,7 % 13 541 9 350
1976 166,0 1,7 % 15 860 10 768
1977 168,1 1,3 % 15 493 10 387
Augmentation moyenne 1970/77 5,9 % 10,4 % 4,2 %

Augmentation 1970/77 total 49,2 % 99,5 % 33,8 %

Ce releve montre que meme en prenant en consideration la deprecia­
tion monetaire, il subsiste neanmoins une augmentation reelle des de­
penses, bien qu'elle soit considerablement amoindrie. Faut-il des lors 
reduire les depenses? Ou bien doit-on, au contraire, augmenter les recettes 
afin de pouvoir equilibrer les comptes? Sans vouloir se prononcer sur 
ces questions qui relevent de la politique, cet article ne fera mention, 
par la suite, que des faits importants pouvant servir d'orientation ob- 
j ective.
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11. Comparaison avec 1'evolution du Produit national brut

Le Produit national brut(ci-apres PNB) etant l'etalonde mesure de 
l'ensemble des valeurs economiques creees dans un pays - aussi bien 
par l'economie privee que par les pouvoirs publics - une comparaison 
entre son evolution et celle des depenses et des recettes s'impose.
En effet, si 1'accroissement effectif des depenses federales ne permet 
pas, älui seul, de tirer des conclusions quant aux modifications poli- 
tiques de notre societe, celles-ci peuvent en revanche etre revelees 
par les divergences d'evolution entre les depenses et le PNB. Vu sous 
cet anglej le graphique ci-dessous est interessant:

Evolution des depenses et des recettes de la Confederation comparee au produit nat. brut 
INDEX 1970 = 100 1960 " 1979
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Ce graphique demontre avec evidence que les depenses de la Confe- 
deration ont augmente plus fortement que le PNB, ce qui peut etre du 
ä un accroissement des prestations de l'Etat. Quant aux recettes, en 
revanche, eiles se sont developpees moins rapidement que le PNB pen- 
dant plusieurs annees.

Dans ce contexte, on tire volontiers des comparaisons internatio­
nales sur le plan du montant des depenses. (Un interet analogue con- 
cernant les recettes a plutot tendance ä se concentrer sur leur compo- 
sition, ce dont il sera encore question plus loin.) Ce faisant, il 
convient toutefois de tenir compte du fait qu'en raison des diversi- 
tes dans 1'Organisation et la structure des Etats, seul l'ensemble 
des depenses globales de la Confederation, des cantons et des communes, 
peut etre mis en relation avec les chiffres correspondants ayant 
trait ä l'etranger. Cependant, etant donne que la part des depenses 
federales au total des depenses des pouvoirs publics helvetiques a 
peu varie au cours des annees en question (entre 36 et 39 % environ), 
de telles comparaisons peuvent tout de meme etre significatives.
En outre, il convient de prendre garde au fait que les chiffres se 
rapportant ä l'etranger ne peuvent servir de base de comparaison 
que s'ils ont ete etablis en fonction de criteres qui sont egalement 
determinants pour le calcul des chiffres suisses. Selon des renseigne- 
ments fournis par 1'Administration federale des finances, cela serait 
en substance le cas pour les chiffres ci-apres, publies dans le 
rapport financier 1979 du Ministere federal allemand des Finances:



G Communications d'actualite -  10 - Nouveau regime des
finances federales
Avril 1979

Depenses des pouvoirs publics en % du PNB

1974 1975 1976 1977 1978

Suisse 24,5 26,4 28,5 27,0 26,9
RFA 32,3 35,0 33,5 33,3 34,2
France 27,7 31,0 28,8
Belgique 27,8 32,5 33,1
Grande-Bretagne 41,4 43,1 41,7 40,4
Italie 34,7 41,5 43,9
Pays-Bas 31,7 35,1 35,1 37,0
Autr iche 38,6 42,0
Suede 45,8 46,9 47,9 52,0
USA 29,4 27,5 26,3 25,8

12. L'accroissement des depenses de la Confederation

Avant de vouloir analyser cet accroissement, il faudrait tout 
d'abord distinguer entre les depenses engagees par la Confederation 
en vue de la Couverture de ses besoins propres, et les depenses dites 
de transfert, c1est-ä-dire celles qui sont faites en faveur de tiers 
(notamment les cantons, les beneficiaires de subventions, etc.).
Voici quelques chiffres ä ce propos:

1960 1965 1970 1975 1976 1977 1978

Besoins propres
en millions de francs 11 470 2' 253 3' 151 4'806 5'296 5'350 5' 432
en % du total des depenses 57 46 41 35 33 35 34

Depenses de transfert
en millions de francs 11131 2' 667 4 '614 8' 735 10'564 10'143 10'393
en % du total des depenses 43 54 59 65 67 65 66

Total des depenses 21601 4 '920 7'765 13'541 15'860 15'493 15'825



Communications d'actualite -  11 - Nouveau regime des
finances föderales
Avril 1979

On se rend mieux compte de la tendance de leurs evolutions 
respectives si l'on compare graphiquement le PNB avec les depenses 
relatives aux besoins propres d'une part, et les depenses de trans- 
fert d'autre part:

INDEX I960 = 100

Proportionnellement, les depenses de transfert ont donc augmente 
davantage que le PNB, alors que les depenses relatives aux besoins 
propres se sont accrues moins rapidement que ce dernier. Une limita- 
tion de certaines depenses de transfert pourrait des lors avoir pour 
effet de priver les cantons d'importantes ressources, ce qui pourrait 
ä son tour provoquer soit des restrictions de depenses soit des
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majorations d'impots sur le plan cantonal. II est probable que des 
consequences analogues se produiraient egalement si l'on limitait 
d'autres depenses de transfert, par exemple pour les caisses-maladie, 
qui pourraient se voir contraintes d'augmenter les cotisations de 
leurs membres. II convient par consequent de bien peser le pour et 
le contre avant de prendre une teile decision. Pour faciliter cette 
appreciation, nous indiquons encore quelques chiffres valables pour 
1977 en ce qui concerne le groupe des depenses de transfert et leur 
evolution:

1977 (en mil­
lions de frs)

augmentation
1962/1977

Oeuvres sociales de la Confederation,
total 1' 965 ,8 9,5 x
dont entre autres:
- AVS 875,0 8,2 x
- AI 730,0 9,5 x

Subventions federales, total 5'380,0 7,3 x
dont entre autres:
- agriculture 1'344,9 4,0 x
- caisses-maladie 867,9 10,9 x
- culture, recherche et enseignement 818,1 00*\

- couverture du deficit des CFF et
des chemins de fer prives 774,7 —

- protection des eaux 229,1 46,0 x 1)
- protection civile 156,3 29,5 x

Routes nationales 1'020,0 2,4 x
Autres, total 1'776 ,4 —

dont entre autres:
- parts des cantons aux recettes

federales 1'110,0 4,8 x
- oeuvres d'entraide et institutions

internationales 294,3 7 ,6 x

Total des depenses de transfert 10'143,0 6,0 x

1) Nouvelle tache des 1963 (4,9 millions)
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En regard de ceux-ci, voici les chiffres correspondants ayant 
trait aux depenses en vue de la couverture des besoins propres:

1977
en millions de frs

augmentation
1962/1977

Personnel 1' 656 ,4 4,0 x
Interets 800,9 3,9 x
Depenses militaires 2'021,0 2,0 x
Autres 871,7 2,5 x

Total des besoins propres 5'350,0 2,7 x

13. Mesures qui ont ete prises jusqu'ici en vue de freiner l'accroisse- 
ment des depenses

Nous nous limiterons ä ne mentionner ici que les decisions 
qui ont ete prises ainsi que l'estimation de leurs effets financiers:

- la loi federale du 4 octobre 1974 instituant des mesures desti- 
nees ä ameliorer les finances federales, qui prevoyait de nouveaux 
instruments de politique financiere (plafonds de depenses) et un 
blocage des effectifs du personnel;

- une serie d'arretes du 31 janvier 1975 sur les economies, qui 
avaient trait avant tout aux depenses de personnel, aux subven- 
tions et aux depenses militaires;

- le message complementaire au budget 1977, qui proposait de nou- 
velles reductions en matiere de subventions;

- la loi federale du 5 mai 1977 ("paquet d'economies" No 1), accepte 
lors de la votation populaire du 4 decembre 1977, apres avoir fait 
l'objet d'un referendum. Elle avait pour consequence la modifi- 
cation de quelque 36 textes legislatifs concernant les domaines 
les plus divers.



Communications d'actualite - 14 - Nouveau regime des
finances federales
Avril 1979

Dans son message du 15 mars 1978 ä 1' appui de la ref orme des fi­
nances federales 1978 (chiffre 11), le Conseil federal evaluait les 
ameliorations des finances federales obtenues grace ä ces mesures 
ä environ 2,8 ä 3,8 milliards de francs par an pour la periode
1979 ä 1981.

- Le "paquet d'economies" No 2: une fois le projet soumis en vo- 
tation le 12 juin 1977 rejete par le peuple et les cantons, le 
Conseil federal se vit contraint de prendre des mesures ä court 
terme en vue de reduire de maniere substantielle l'impasse prevue 
par le budget 1978 (message du 24 aout 1977). Outre les majora- 
tions des droits de timbre et de l'impot sur le tabac, eiles concer- 
naient une reduction des subventions destinees ä abaisser le prix 
des cereales panifiables indigenes (modification de la loi sur le 
tarif des douanes), un relevement des supplements de prix sur les 
importations d'huiles et graisses comestibles (arrete federal 
simple) et une reduction de la quote-part cantonale aux recettes 
de la Confederation pour 1978 (arrete federal urgent). Seule 
la modification du tarif des douanes fit l'objet d'un referendum; 
eile fut d'ailleurs acceptee lors de la votation populaire du 28 
mars 1978. Compte tenu des majorations d'impots, les ameliorations 
globales des finances federales furent estimees, selon le message, 
ä 477 millions pour 1978 et ä 430 millions pour les annees 1979 
et suivantes.
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14. Recettes: criteres ä propos de la composition des divers genres 
d'impots

Tout impot possede ses avantages et ses inconvenients^. Et 
un impot trop lourd laisse plus aisement entrevoir ses desavantages 
voire ses defauts, qu'un impot plus modere. C'est pourquoi la ca- 
pacite financiere d'un pays ne peut etre mise ä contribution de fa- 
<jon optimale que si l'on tient compte de ce facteur dans le choix 
et l'equilibre entre les divers impots. Selon l'opinion non contes- 
tee des specialistes en la matiere, les impots sur le revenu et 
sur la fortune ne devraient pas rapporter plus des 2/3, mais au 
moins la moitie, de l'ensemble des recettes fiscales, alors que 
les impots indirects, notamment les impots sur la cosommation - tel 
que les impots sur le chiffre d'affaires - ne devraient pas exceder 
en moyenne le 40 % des recettes totales.

L'equilibre entre les divers genres d'impots est egalement im­
portant dans 1'optique du commerce international: un pays qui per- 
goit de faibles impots sur le benefice et de forts impots de consom 
mation - tout en exonerant cependant les biens d 'exportations - est 
plus concurrentiel sur le plan international qu'un autre pays oü 
les proportions sont inversees. C'est pourquoi il est indeniable 
que dans ce domaine egalement, des efforts en vue d'une harmonisa- 
tion internationale s'imposent. (Meme dans les comparaisons inter­
nationales ayant trait ä la charge fiscale, il faut tenir compte 
de cet equilibre. Une proportion entre les recettes publiques et le 
PNB qui serait favorable par rapport ä l'etranger ne doit en ef­
fet pas nous induire en erreur et nous faire oublier qu'en fonction 
de l'equilibre entre les divers genres d'impot d'une part, et de 
la structure des tarifs de chaque impot d'autre part, il peut en 
resulter dans certains cas des charges fiscales qui sont plus 
elevees que les charges etrangeres comparables.)

1) Les criteres sont en particulier: le rendement, la perceptibilite, les 
frais de perception, 1' applicabilite (fraude fiscale'.), l'aptitude ä 
tenir compte de la capacite financiere individuelle des contribuables 
et ä s'adapter aux fluctuations conjoncturelles.
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Le tableau ci-dessous montre comment se presentait en 1975 (des 
chiffres plus recents ne sont pas disponibles) la relation impots 
directs / impots indirects dans une comparaison internationale, ou 
pour la Suisse, il faut bien entendu prendre en consideration non 
seulement les impots federaux, mais aussi ceux des cantons et des 
communes:
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II resulte de ce graphique que, par comparaison ä d'autres 
pays de l'Europe occidentale (qui ont tous introduit la TVA) et par 
rapport au total de ses entrees fiscales, la Suisse pergoit beau- 
doup plus d'impots sur le revenu et sur la fortune que d’impots 
sur la consommation; les impots directs depassent de ce fait la 
limite maximum precitee des 2/3 des recettes fiscales totales, 
alors que les impots de consommation se situent en-dessous de 1/3. 
Cela est avant tout la consequence d'une evolution qui s'explique 
par les chiffres suivants:
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Recettes fiscales de la Confederation, des cantons et des communes

Nature des impots^ 1960 1966 1970 1976
Mio.Frs % Mio.Frs % Mio.Frs % Mio.Frs %

Imp.s/rev.+fort. 3'520,6 61,59 6'902,3 64,38 10’768,7 66,38 23'016,3 74,15
Impos.de la cons?̂ 2'179,7 38,41 3' 818,9 35,62 5’453,8 33,62 8'021,0 25,85
Total 5'700,3 100,00 10' 721,2 100,00 16’222,5 100,00 31'037,3 100,00
Impos.de lacons. 2'179,7 100,00 3'818,9 100,00 5'453,8 100,00 8'021,0 100,00
- IChA 663,8 30,45 1'246,3 31,19 1'688,0 30,93 3'523,8 43,93
- Droits de douane 1'061,0 48,70 1'899,3 49,70 2'364,1 43,30 2'833,3 35,30
dont:

^  Dr.d'E. et 
de S.
Dr. sur carb.

667,3 30,60 971,2 25,40. 1' 116,7 20,50 868,5 10,80
312,6 14,30 795 ,9 20,80 1' 209,9 22,20 1'945,7 24,30

- Autres 454,8 20,87 673,3 18,06 1'401,7 25,77 1'663,9 20,75

1) Abreviations:
Imp.s/rev.+fort. 
Impos. de la cons. 
IChA
Dr.d'E. et de S. 
Dr. sur carb.

Impots sur le revenu et sur la fortune 
Imposition de la consommation 
Impot sur le chiffre d'affaires 
Droits d'entree et de sortie 
Droits sur les carburants

2) Imposition de la consommation:
- Impot sur le chiffre d'affaires
- Impots de consommation speciaux (impot sur la biere, impot sur le tabac, 

supplements de prix et autres taxes)
- Droits de douane (y compris les droits supplementaires)
- Impots sur la depense
- Impots sur les vehicules ä moteurs
- Impots sur les divertissements
- Autres impots (droits de timbre cantonaux, impots sur les chiens, 
taxes de sejour, etc.)

3) Y compris les droits supplementaires sur les carburants (depuis 1962).
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Ainsi que cela ressort de ce tableau, le recul des impots 
de consommation provient de la regression relative des droits de 
douane (de 48,7 % en 1960 ä 35,3 % en 1976), laquelle est due 
avant tout ä la diminution constante des recettes provenant des 
droits ä 1'importation (de 30,6 % ä 10,8 % au cours de la meme 
periode), cela par suite du demantelement tarifaire decoulant des 
accords internationaux en vue de la liberalisation des echanges 
ainsi qu'en raison de 1'application du systeme de dedouanement au 
poids (droits specifiques). Or, cette perte de recettes douanieres 
n'a pas ete remplacee par d'autres impots de consommation.

D'un autre cote, les impots directs de la Confederation, 
des cantons et des communes ont fortement augmente (les recettes 
1976/77 ont atteint ä peu pres le decuple de celles de 1960/61), 
une part non negligeable de cette croissance etant due aux effets 
de la progression ä froid.

Dans ces conditions, si la Confederation se proposait de re- 
courir ä 1'impot federal direct pour obtenir de nouvelles recet­
tes, eile ne ferait qu'accroitre encore ce desequilibre. Elle doit 
donc faire preuve de retenue dans ce domaine et par consequent eher 
eher le surplus de recettes du cote de l'imposition generale de la 
consommation en Suisse, plus precisement de 1'impot sur le chiffre 
d1affaires. Mais tout accroissement substantiel des recettes pro­
venant de l'impot sur le chiffre d'affaires necessite au prealable 
une modification de son mode de perception, soit la transformation 
de l'actuel impot sur le chiffre d'affaires selon le systeme des 
grossistes en un impot sur le chiffre d'affaires fonde sur le prin­
cipe de la valeur ajoutee (TVA). Et cela pour les raisons sui- 
vantes:
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15. Motifs de la transformation de l'actuel impot sur le chiffre d'af- 
faires en un impot sur le chiffre d'affaires selon le systeme de 
la valeur ajoutee (= TVA)

L'actuel impot sur le chiffre d'affaires rend d'excellents 
services aussi longtemps que ses taux ne depassent pas certaines 
limites. II a en effet l'avantage de ne s'adresser qu'ä un nombre 
relativement restreint de contribuables. A vrai dire, cela est 
surtout dü ä son champ d 'application limite, un grand nombre de 
biens de consommation n'etant pas imposables. En particulier, les 
prestations de services sont demeurees exonerees (pourtant, les 
prestations de services constituent egalement un critere de me- 
sure de la consommation, et doivent par consequent etre incluses 
dans l'imposition de la consommation). L'impot suisse sur le chiffre 
d'affaires est en outre d'une application plutot laborieuse (dis- 
tinction entre les livraisons ä des grossistes et ä des non-gros- 
sistes; livraisons en gros et au detail; taux d'impots differents; 
etc.). En raison du nombre relativement faible de contribuables, 
cela ne joue cependant pas un role determinant, car les contribua­
bles en question sont en general en mesure de surmonter ces diffi- 
cultes. Par contre, si le champ d 'application doit etre etendu, 
et de lä, le nombre des contribuables, un systeme d'impot sur le 
chiffre d'affaires plus simple s'impose.

D'autre part, une augmentation du rendement de l'impot sur le 
chiffre d'affaires uniquement au moyen de 1'augmentation des 
taux - donc sans extension du champ d 'application - ne peut guere 
etre realisee sans inconvenients notables, dus au fonctionnement 
meme de l'impot, et cela pour les raisons suivantes:

Meme s'il s'agit d'une entreprise contribuable, les biens d'in- 
vestissement et les moyens d 'exploitation, comme les immeubles 
industriels, les machines, les moyens de transport, l'outillage, les 
installations administratives, etc., ne peuvent en effet etre acquises 
que dejä grevees de la Charge fiscale. Cet impSt constitue donc 
pour une part non negligeable un impot sur les investissements.
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Cela etait d'ailleurs dejä explique dans le message du Conseil 
federal du 24 mars 1976, auquel se refere le message du 15 mars 1978:

II-Les coüts de ces biens - qui comprennent l'impot qui les frappe - 
se retrouvent dans les prix des marchandises vendues, des travaux 
executes sur des marchandises et constructions, ainsi que dans 
les prix des prestations de services fournies. Ainsi, les mar­
chandises vendues et les travaux executes ne sont pas seulement 
greves de l'impot du lors de leur livraison, mais sont de surcroit 
soumis ä celui qui frappe la part du cout des biens d 'investisse- 
ment et des moyens d 'exploitation incorporee ä leur prix de vente. 
Meme les marchandises non imposees ont ä supporter cet impot. 
L'effet cumulatif de l'impot s'exerce chaque fois qu'un contri- 
buable utilise la marchandise qu'on lui livre ou la construction 
qu'on execute pour lui en tant que bien d'investissement ou 
moyen d 'exploitation. Cette Charge fiscale indirecte et latente 
est designee par l'expression de taxe occulte; eile greve tous 
les biens et s'accroit selon la quantite de biens d 'investisse­
ment et de moyens de production ou d'exploitation necessaires ä 
la fabrication et ä la coiranercialisation d'une marchandise.

"Cette taxe occulte ne greve pas seulement de maniere inegale les 
produits qu'elle frappe, mais cause aussi des distorsions de con- 
currence qui desavantagent les produits suisses par rapport a 
ceux qui proviennent de pays ayant adopte la taxe sur la valeur 
ajoutee (TVA):
- ä la difference des produits concurrents en provenance de 

pays connaissant la TVA, nos exportations sont grevees de la 
taxe occulte;

- ä 1'importation, les produits provenant de ces pays parviennent 
ä nos frontieres sans etre greves d'une taxe occulte et sont
de ce fait plus competitifs sur le marche interieur que les 
produits indigenes qui, eux, n'y echappent pas.

"On peut certes s'accomoder de ces inegalites et de ces atteintes 
au jeu de la concurrence, lorsque les taux sont bas, la Situation 
conjonctureIle bonne et les conditions de concurrence sur le mar­
che international favorables ä la Suisse. En revanche, quand la 
concurrence se fait plus apre et qu'en meme temps, il faut ac- 
croitre de maniere substantielle les taux de l'impot pour augmen- 
ter le rendement de l'imposition generale de la consommation, 
les inegalites et les distorsions qui viennent d'etre evoquees 
atteignent des proportions tolles qu'il importe de reagir." 
(message du 24 mars 1976, chiffre 622)

Des lors, un accroissement de la Charge fiscale implique qu'on 
passe de l'impot sur le chiffre d'affaires selon le systeme des 
grossistes ä un mode de prelevement qui respecte davantage le prin­
cipe de la neutralite sur le plan de la concurrence.
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Un systeme satisfaisant ä cette exigence est celui de 1'impot 
sur le chiffre d'affaires ä toutes les phases avec deduction de 
l'impot prealable (= TVA).

Ce systeme presente en effet l'avantage d'une neutralite inte­
grale sur le plan de la concurrence, aussi bien sur les marches 
exterieurs qu'interieurs. A ce propos, le message precite precise 
ce qui suit:

"Le systeme consiste pour l'essentiel ä imposer tous les genres 
de transactions (livraisons de marchandises, travaux executes 
sur des marchandises ou des constructions, ainsi que les autres 
sortes de prestations), ä toutes les phases de la production 
et de la commercialisation ainsi que lors de 1'importation."

"Y sont donc en principe assujettis les producteurs du secteur 
primaire, les importateurs, les fabricants, le commerce de gros, 
l'industrie du batiment, les artisans, le commerce de detail et 
l'ensemble des entreprises de prestations de services."

"L'effet cumulatif du prelevement de l'impot ä toutes les phases 
est elimine par le fait que le contribuable peut deduire, de 
l'impot calcule sur son chiffre d'affaires, l'impot paye aux 
stades precedents et qui lui a ete transfere."

"Cette imposition ä toutes les phases, avec deduction de l'impot 
prealable, a pour consequence que la Charge fiscale des biens 
de consommation correspond toujours exactement au taux d'impot 
fixe dans la loi (aucune taxe occulte ne s'y ajoutant), sans qu' 
soit tenu compte du nombre d'entreprises ayant participe directe 
ment ou indirectement ä la fabrication et ä la commercialisation 
d'un bien et independamment de l'importance des biens d'investis 
sement et des moyens de production ou d'exploitation mis en 
oeuvre. Lors de 1'exportation, les marchandises et les presta­
tions de service sont fournies ä l'etranger exemptes de toute 
charge fiscale. Les biens et les services importes supportent 
le meme montant d'impot que s'ils avaient ete produits en 
Suisse."
(message du 24 mars 1976, chiffre 661)

En conclusion de ce qui precede, on peut dire que l'AF per- 
mettra non seulement le maintien de ces deux impots au-delä de 
1982 ainsi que 1'accroissement de leurs recettes fiscales, mais 
egalement un meilleur equilibre quant au rapport entre impots 
directs et impots de consommation.



16. Idees directrices du message du Conseil federal du 15 mars 1978

Rapportee ä 1981, qui est le dernier exercice du plan financier, la 
Situation se presente cornme il suit: ä la suite du rejet du projet du 12 juin 
1977, le budget, au lieu d'etre equilibre, accuse un excedent de depen­
ses de 2,7 milliards de francs, lequel a pu etre reduit de quelque 0,5 
milliard au moyen du nouveau regime financier 1977, de sorte que le deficit 
atteindrait 2,2 milliards en 1981. Or, un deficit public signifie endette- 
ment, poids croissant sur les budgets futurs, entrave progressive aux possi- 
bilites d'action de l'Etat, pression ä la hausse sur les taux d'interets 
et reserve d'inflation ä terme. La Confederation doit des lors tout mettre 
en oeuvre pour mettre fin progressivement ä des surcroits de depenses attei- 
gnant dejä ä l'heure actuelle pres de 10 % de son budget. Un effort sub~ 
stantiel de moderation des depenses a ete realise ces dernieres annees, 
malgre les operations de relance de 1976. C'est pourquoi la croissance des 
budgets des annees 1978 ä 1981 devrait etre inferieure au rythme de progres- 
sion du PNB. Les depenses de la Confederation ne pourraient etre substan- 
tiellement reduites, sans que l'on renonce ä des taches essentielles ou 
sans que l'on diminue le volume des commandes et des travaux. Le recours 
ä une augmentation d'impots est donc inevitable et le restera, la Charge 
s'accroissant d'autant que l'on tardera ä decider.

Des recettes supplementaires peuvent etre obtenues principalement au 
moyen de l'extension de l'impot sur le chiffre d'affaires. Cela, le Conseil 
federal le motivait dejä dans son message du 24 mars 1976: II faut stopper 
le deplacement constant de la Charge fiscale vers les impots sur le revenu 
et sur la fortune. Les impots directs des cantons et des communes sur le 
revenu et la fortune ayant fortement augmente et les pourcentages preleves sur 
les salaires en vue de financer les assurances sociales ayant ete majores 
plusieurs fois, ces charges ont pris ä l'heure actuelle de telles propor- 
tions que la Confederation doit faire preuve de retenue en matiere d'impot 
federal direct; eile ne pourra eviter de prevoir des allegements. II faut 
par ailleurs compter avec de nouvelles pertes de recettes en ce qui con- 
cerne les droits de douane ä 1'importation. Dans ces conditions, l'impo- 
sition generale de la consommation en Suisse, plus precisement l'impot 
sur le chiffre d'affaires, demeure la seule reserve fiscale importante 
dont la Confederation peut tirer parti.
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Or, l'actuel impot sur le chiffre d'affaires, etroitement sectoriel, 
frappe particulierement les investissements et 1'exportation, ä fins contrai 
res du developpement economique. Son augmentation accroitra les difficultes 
de la construction et des industries travaillant pour le commerce exte- 
rieur. C'est pourquoi - malgre le rejet du regime financier le 12 juin 1977 
nous proposons ä nouveau de substituer ä 1'impot sur le chiffre d'affaires 
"monophasique" un impot preleve aux differentes etapes de la production, 
de la distribution et des services. La presque totalite des pays d'Europe 
occidentale ont opere cette reforme, ä des taux d'ailleurs considerable- 
ment plus eleves que ceux qui sont ici proposes.

Avec le projet rejete en 1977, 3 milliards etaient demandes ä 1'impot 
de consommation; en revanche, ce projet ne sollicite - grace ä la modera- 
tion des depenses et ä l'inflation maitrisee - que 1,6 milliard du nouvel 
impot^. Les conditions de perception du nouvel impot ont en outre ete alle- 
gees et simplifiees. L'article 9 disp.trans.cst. prevoit en outre que le 
Conseil federal peut reduire le taux de 1'impot sur le chiffre d'affaires 
si la Situation economique l'exige.

Les allegements ä 1'impot federal direct sont restes sensiblement les 
memes que dans le projet de 1977. Les Chambres federales les ont meme legere 
ment augmentes (cf. chiffre 422.1 ci-apres). La perte de recettes en ma- 
tiere d'impot pour la defense nationale est ainsi actuellement estimee ä 
environ 400 millions.

La volonte populaire aidant, la Confederation s'astreint ä la modera- 
tion dans les depenses comme dans les charges fiscales. Elle ne peut cepen- 
dant depasser certaines limites ni renoncer ä une augmentation en meme 
temps qu'ä une reforme de 1'impSt sans renoncer ä ces täches essentielles.
A defaut de ces ressources nouvelles, le Conseil federal et le Parlement, 
se refusant la croissance de deficits, ces annees prochaines, se verront 
contraints ä des transferts de charge soit sur les cantons et leurs contri- 
buables, soit sur les assurances sociales et leurs cotisants. Cela signi- 
fierait sans doute, par reductions successives, une marche en arriere dans 
notre politique de solidarite sociale, professionnelle et intercantonale, 
au detriment de la cohesion du pays. L 'assainissement des finances est 
donc une tache politique au premier chef, qui doit depasser les interets 
sectoriels et particuliers.

1) Voir cependant ä ce propos le communique de presse du 4 avril 1979, 
chiffre 17 ci-apres.
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17. Communique de presse du Conseil federal du 4 avril 1979 concernant 
les taux applicables lors de 1'introduction de la taxe sur la va~ 
leur ajoutee

Le Conseil federal reduira les taux de la TVA

Le Conseil federal a decide de reduire les taux de la TVA si 
la reforme financiere est adoptee en votation populaire le 20 mai 
prochain. En consequence, les taux de la TVA seront reduits de:

~ 2,5 ä 2 % pour les biens de premiere necessite,
- 5  ä 4 % pour les prestations de l'hotellerie et de la restau- 

ration,
- 8  ä 7 % pour les autres biens et certains services.

Ces taux reduits seront en vigueur pour deux ans au moins.

Le projet soumis au peuple donne au Conseil federal la compe- 
tence d'abaisser les taux si la Situation economique l'exige. Cette 
possibilite est expressement mentionnee dans les explications re- 
mises aux electeurs.

Le Conseil federal est d'avis que l'economie suisse a globale- 
ment depasse le creux de la vague, avec cependant des marges amenui- 
sees pour les entreprises. La hausse des prix ä 1'importation, de 
l'huile de chauffage et de l'essence notamment, pourrait cependant 
freiner la reprise. En reduisant les taux de la TVA, on pourra donc 
attenuer 1'effet eventuel de celle-ci sur le rencherissement, 
partant, encourager la reprise de l'activite economique. Cela est 
d'autant plus evident que, grace au remplacement de l'ICHA par la TVA, 
les investissements seront exoneres, la Situation de l'industrie 
d 'exportation s'ameliorera durabiement et qu'ainsi les produits 
suisses deviendront plus competitifs face ä la concurrence etran- 
gere. Enfin, 1'allegement prevu de l'impot federal direct et les 
reductions d'impots decidees dans de nombreux cantons et communes 
contribueront, avec les taux reduits de la TVA, au soutien de l'ac­
tivite economique.
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La reduction des taux de la TVA diminuera provisoirement les 
recettes escomptees. L'equilibre budgetaire, fonde sur les taux 
maximums et fixe ä 1981, en sera retarde. Mais compte tenu de la 
Situation economique toujours instable en depit d'indices positifs, 
il est tout ä fait indique de retarder la date ä laquelle sera 
retabli l'equilibre budgetaire, but de notre politique financiere.

DEPARTEMENT FEDERAL DES 
FINANCES ET DOUANES 
Service d'information
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2. APERQU DU PROJET DE M0DIFICAT10N CONSTITUTIONNELLE

L'arrete federal du 15 decembre 1978 reformant le regime de 1'impot 
sur le chiffre d'affaires et de 1'impot federal direct doit etre encore 
soumis au vote du peuple et des cantons. La votation aura lieu le 20 mai 
1979.

En cas d'acceptation de l'arrete federal, les articles 41ter de la 
Constitution federale ainsi que les articles 8 et 9 de ses disp.trans. se- 
ront modifies, et un nouvel article 41quater sera inscrit dans la Constitu­
tion. Jusqu'ici, la competence de prelever 1'impot sur le chiffre d'af­
faires et de 1'impot federal direct etait reglee ä 1'article 41ter; dore- 
navant, ces competences doivent etre reglees dans deux articles separes, 
la premiere (impot sur le chiffre d'affaires) dans l'article 41ter; la se~ 
conde (impot federal direct) dans l'article 41quater. II en va de meme 
pour les disp.trans., oü l'article 8 sera reserve ä l'avenir ä 1'impot 
federal direct, et l'article 9 ä l'impot sur le chiffre d'affaires, alors 
que les disp.trans. concernant ces deux impots sont actuellement contenues 
dans l'article 8.

21. Dispositions concernant l'impot sur le chiffre d'affaires 

(art. 41ter est. et art. 9 disp.trans.est.)

Article 41ter:

La lettre a de l'alinea 1 definit 1'objet de l'impot sur le 
chiffre d'affaires: les transactions portant sur des marchandises et 
prestations de services, ainsi que 1'exportation. La competence en 
matiere d'imposition est toujours limitee par un taux maximum (8 %), 
mais n'est cette fois plus limitee dans le temps. La lettre b reprend 
le contenu de l'actuel article 41ter, 4e alinea, lettre a, concer­
nant l'impot de consommation special sur les carburants. L'alinea 2 
est repris de la disposition correspondante du droit en vigueur. 
L'alinea 3 dispose, comme l'alinea 6 actuel, que la legislation fö­
derale reglera l'execution du present article.

Article 9 disp.trans.:

II regit le passage de l'ancien au nouvel impot sur le chiffre 
d'affaires, ainsi que les mesures y relatives s'appliquant aux impots 
de consommation speciaux sur la biere, les carburants et les tabacs
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manufactures. En derogation ä l'article 41ter, 3e alinea, le Conseil 
federal est autorise ä edicter les dispositions d'execution relatives 
au nouvel impot sur le chiffre d'affaires conformement ä l'article 41ter, 
ler alinea. Dans un delai de six ans des leur entree en vigueur, ces 
dispositions devront toutefois etre remplacees par une loi d'execution.

22. Dispositions concemant l'impot federal direct 
(art. 41quater cst. et art. 8 disp.trans.cst.)

Article 41quater

Le ler alinea definit, ä l'instar de l'actuel 5e alinea, lettre a, 
lere phrase, de l'article 41ter, l'assujettissement et l'objet de 
l'impot federal direct. Le terme de "benefice" remplace celui de rende- 
ment net; cela ne change rien quant au fond. On renonce ä l'actuelle 
limitation dans le temps jusqu'en 1982 de l'impot federal direct et de 
l'impot sur le chiffre d'affaires.

Le 2e alinea correspond ä l'actuel article 41ter, 5e alinea, lettre b. 
Une modification y est toutefois apportee, en ce sens que trois dixiemes 
du produit brut sont attribues aux cantons, dont un quart au moins (ac- 
tuellement un sixieme) doit etre affecte ä la perequation financiere 
intercantonale.

Le 3e alinea concerne l'imposition des personnes physiques. Le 
montant franc d'impot est porte de 9'700 francs (jusqu'ici art. 41ter,
5e al., let. c) ä 15'000 francs (let. a). Le taux maximum passe de
11,5 % ä 13,5 % (let. b). La lettre c reprend le principe de la com- 
pensation periodique de la progression ä froid (jusqu'ici art. 41ter,
5e al., derniere phrase).

Le 4e alinea regle l'imposition des personnes morales. La lettre a 
reprend le texte de l'actuel article 41ter, 5e alinea, 2e phrase. A la 
lettre b, le taux maximum de l'impot sur le benefice est porte de 
9,8 % ä 11,5 % et le taux maximum de l'impot sur le capital est ramene 
de 0,825 %o ä 0,8 %o.

Les 5e et 6e alinea correspondent en tout point aux dispositions 
du 5e alinea, lettre c, lere phrase, et du 6e alinea de l'actuel ar­
ticle 41ter.
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Article 8 disp. trans:

Le 1er alinea prescrit que le droit regissant 1'impot pour la de­
fense nationale ä fin 1978 est proroge sans modification, dans la me- 
sure ou les 2e et 3e alineas ne prevoient pas expressement d'autres 
dispositions. Des modifications ulterieures par la voie de la legis- 
lation federale, au sens de 1'article 41quater cst. sont reservees.
La denomination "impot pour la defense nationale" est maintenue jusqu'ä 
11entree en vigueur de la future loi sur 1'impot federal direct.

Le 2e alinea fixe ce qui est nouveau en matiere d'imposition 
des personnes physiques, ä savoir les deductions sociales (let. a) 
et le bareme (let. b). Les deductions echelonnees (maximum 70 frs) 
que les personnes mariees peuvent operer depuis 1975 sur le montant 
de 1'impot, en vue de compenser partiellement les effets de la pro- 
gression ä froid (art. 8, 3e al., let. a, disp.trans.cst. dans sa 
teneur selon l'AF du 31.1.75, R0 1975 1205) perdent leur raison 
d'etre vu la majoration de la deduction sociale pour personnes mariees 
et l'adoption du nouveau bareme; eiles sont donc abrogees (let. c).

Le 3e alinea contient les innovations correspondantes qui 
sont proposees en matiere d'imposition des personnes morales, ä sa­
voir les nouveaux taux du bareme ä trois paliers applicable pour 1'im­
pot sur le rendement net des societes ä base de capitaux et les socie­
tes cooperatives (let. a) ainsi que le taux de 1'impot sur le Capital 
de ces societes et de 1'impot sur la fortune des autres personnes 
morales (let. c). La lettre b, qui prescrit que les autres personnes 
morales paient 1'impot sur le revenu d'apres les dispositions s'appli- 
quant aux personnes physiques n'innove pas, ä vrai dire, par rapport 
au droit en vigueur; cela n'est mentionne que par souci de preci- 
sion.

Le 4e alinea charge le Conseil federal d'adapter l'arrete con- 
cernant 1'impot pour la defense nationale aux modifications prevues 
aux 2e et 3e alineas. En outre, aux termes de cette disposition, le 
Conseil federal doit porter ä l'OOO francs la competence des cantons
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en matiere de remise, competence qui s'eleve ä 200 francs ä l'heure ac- 
tuelle. De cette faQon, la commission federale de remise de l'IDN ne 
devra des lors statuer que sur toutes les demandes en remise qui por- 
tent sur des montants d'impot pour la defense nationale d'au moins 
l'OOO francs.

Les pages suivantes reproduisent la teneur de l'arrete federal 
du 15 decembre 1978. Les textes figurant en regard indiquent les di- 
vergences qu'il contient par rapport au droit actuellement en vi- 
gueur.



Arretö fedöral
röfomiant Ic regime de Timpöt sur le chiffre d’affaires 
et de Fimpöt föderal direct

du 15 dicembre 1978

L'Assembite fid ira le  de la Confidiration suisse, 
vu le message du Conseil fiddral du 15 mars 19781>, 
arrite:

La Constitution est modifide conune il suit:

Art. 4 l t,r
1 La Confdddration peut percevoir:

a. Un impöt sur les transactions en marchandises et les prestations, ainsi que
sur les importations. La loi ddtermine les transactions en marchandises et 
les prestations qui sont imposies au taux normal et celles qui le sont au 
taux rdduit. L’impöt s’614ve ä 8 pour cent au plus de lacontre-prestation;

b. Un impöt de consommation spdeial sur les transactions et l’importation 
d’huiles brutes de pdtrole et de gaz naturel, de produits risultant de leur 
traitement, ainsi que des carburants pour moteurs qui proviennent d’au- 
tres matteres. L’article 36ter s’applique par analogie au produit des impöts 
sur les carburants pour moteurs.

•L es chiffres d’affaires que la Conftdiration frappe d’un impöt selon le 1er
alinia, ou qu'elle ddclare exondrts, ne peuvent etre soumis par les cantons et
les commune« a un impöt du m ime genre.
8 La ligislation fidirale rdglera l’exicution du prdsent article.

Art. 411*“ ”
1 La Conftddration peut percevoir un impöt fidiral direct sur:

a. Le revenu des personnes physiques;
b. Le bdnifice, le Capital et les riserves des personnes morales.

o

Droit actuellement en vigueur, pour autant qu'il differe de 
l'AF du 15.12.78

(Art. 41ter, al. 1, let. a et b, 2e, 3e, 4e et 6e al.)

La Confederation peut percevoir:
a) un impot sur le chiffre d'affaires frappant les transac­

tions en marchandises, 1'importation de marchandises, 
ainsi que les travaux professionnels executes sur des 
biens meubles, des constructions et des terrains, ä 
l'exception de la culture du sol aux fins de la produc- 
tioh naturelle. La loi designe les marchandises qui 
sont exonerees. L'impot s'Sleve, s'il s'agit de livrai- 
sons au detail, ä 5,6 % et, s'il s'agit de livraisons en 
gros, ä 8,4 % de la contre-prestation.

b) des impots de consommation speciaux sur le chiffre 
d'affaires et 1'importation frappant:
- le petrole et le gaz naturel, ...
- la biere.

La competence de lever un impot sur le chiffre d'affaires 
expire ä la fin de 1982.

(Art. 41ter, al. 1, let. c, 5e et 6e al.)
La Confederation peut percevoir un impot federal direct sur:
- Le revenu des personnes physiques, ainsi que le rendement 
net, le capital et les reserves des personnes morales.

La competence de lever un impot federal direct expire ä la 
fin de 1982.
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2 L’impot federal direct est per?u par les cantons pour le compte de la Conf£d6- 
ration. Trois dixi£mes du produit brut de l’impöt sont attributa aux cantons;
un quart au moins du montant revenant aux cantons est affect6 ä la pdrdqua- 
tion financidre intercantonale.
3 L’impot dü sur le revenu des personnes physiques est dtabli selon les r&gles
suivantes:

a. L’assujettissement commence aussitöt que le revenu net atteint 15 000
francs;

b. L'impot sur le revenu total ou des parties de celui-ci s’616ve au plus ä
13,5 pour cent;

c. Les effets de la progression ä froid sont compensds pdriodiquement.
4 L’impot dü sur le bdnöfice, le capitai et les r6serves par les personnes morales 
est etabli selon les r£gles suivantes:

a. Les personnes morales, quelle que soit leur forme juridique, sont impostes, 
selon leur capacitd teonomique, d’une mantere aussi 6gale que possible;

b. L’impot s’dlive au plus ä 11,5 pour cent du Wndfice et ä 0,8 pour nulle au 
plus du Capital et des rdserves.

5 Lors de l’dtablissement des barömes, il sera tenu compte de la Charge fiscale 
qui resulte des impöts directs per?us par les cantons et les communes.
* La legislation föderale rdglera l’exteution du präsent article.

II
Les dispositions transitoires de la Constitution sont modifites comme il suit: 

Art. 8
1 Sous reserve de la ldgislation fddteale pr6vue par l’article 41 (impöt 
federal direct), les dispositions applicables le 31 dteembre 1978 ä l’impöt pour 
la ddfense nationale restent en vigueur avec les modifications suivantes.
* L’impöt sur le revenu des personnes physiques est itabli selon les rigles sui­
vantes :

a. Les deductions s’dtevent:
pour les personnes marites, & 4500 francs;
pour chaque enfant, ä 2500 francs;
pour chaque personne nteessiteuse, ä 2000 francs;
pour les contribuables veufs, s6par£s ou telibataires qui font mdnage com- 
mun avec des enfants ou des personnes nteessiteuses, & 3000 francs; 
pour les primes d’assurances et intdrets de capitaux d’6pargne, au total:
-  pour les c^libataires, ä 2000 francs;
-  pour les personnes marites, ä 3000 francs;
pour le produit du travail de l’6pouse, ä 4500 francs;

Trois dixiemes du produit brut de l'impotsont attribues aux
cantons; un sixieme au moins du montant revenant aux cantons o
doit etre affecte ä la perequation financiere intercantonale. |

ePH*L ' assujettissement commence au plus tot lorsque le revenu net atteint g 
9'700 frs pour les celibataires et 12 200 pour les pers. mariees. p.
L'impSt s'eleve au plus ä 11,5 % du revenu des personnes physiques. §
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L'impot s'eleve au plus ä 9,8 % du rendement net et ä 0,825 %o 
du capitai et des reserves.
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Les deductions s'elevent: h S c
pour les personnes mariees, ä 2'500 frs i-< 3 n>
pour chaque enfant, ä 1' 200 frs j-* m c
pour chaque personne necessiteuse, ä 1'200 frs ^  hi

m  cp
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pour les primes d'assurances et interets de capitaux ^
d'epargne, au total, ä 2'000 frs 2 £
pour le produit du travail de l'epouse, ä 2'000 frs



b. L’impöt pour une annic s’&öve:
jusqu’ä 14 999 francs de revenu, ä ................................  0 fr.;
pour 15 000 francs de revenu, ä ................................... 25 fr.

et, par 100 francs de revenu en su s ,.......................... 1 fr. de plus;
pour 20 000 francs de revenu, ä ..................................... 75 fr.

et, par 100 francs de revenu en su s ,..........................  2 fr. de plus;
pour 30 000 francs de revenu, ä ..................................... 275 fr.

et, par 100 francs de revenu en su s,..........................  4 fr. de plus;
pour 40 000 francs de revenu, ä ..................................... 675 fr.

et, par 100 francs de revenu en su s,..........................  6 fr. de plus;
pour 50 000 francs de revenu, ä ..................................... 1275 fr.

et, par 100 francs de revenu en sus................. .. 8 fr. de plus;
pour 60 000 francs de revenu, ä ..................................... 2075 fr.

et, par 100 francs de revenu en su s,.................  10 fr. de plus;
pour 70 000 francs de revenu, ä ..................................... 3075 fr.

et, par 100 francs de revenu en sus, ........................ 12 fr. de plus;
pour 90 000 francs de revenu, ä .....................................  5475 fr.

et, par 100 francs de revenu en sus............................  13,50 fr. de plus.
c. La rdduction accordte jusqu’ä la fin de 1978 aux personnes mariees sur le 

montant de l’impöt est abrogde.

8 L’impöt dQ par les personnes morales est dtabli selon les rögles suivanies:
a. Les sociötds k base de capitaux et les soctetds coopdratives naient sur le 

rendement net:
un impöt de base de 3,5 pour cent;
une surtaxe de 3,5 pour cent sur la partie du rendement net qui excede un 
rendement de 4 pour cent ou, si le Capital et les rdserves sont inferieurs ä
50 000 francs, sur la partie du rendement net qui excide 2000 francs; 
une autre surtaxe de 4,5 pour cent sur la partie du rendement net qui 
excide un rendement de 8 pour cent ou, si le Capital et les rdserves sont 
inferieurs ä 50 000 francs, sur la partie du rendement net qui excede 4000 
francs;

b. Les autres personnes morales paient l’impöt sur le revenu d’apres les dis- 
positions s'appliquant aux personnes physiques;

c. L’impöt sur le Capital et les räserves des soctetds ä base de capitaux et des 
socidtds coopdratives, ainsi que sur la fortune des autres personnes mora­
les, s’dlive ä 0,8 pour mille.

4 Le Conseil föderal adapte son arrStd concernant l’impöt pour la difense natio­
nale aux modifications apporttes par les 2e et 3e alineas. II porte ä 1000 francs 
la compdtence des cantons en matidre de remise.

L'impot pour une annee s1eleve:
jusqu 'ä 9'699 f rs de revenu, ä 0.-- frs j
pour 9'700 frs de revenu, ä 22.— frs
et, par 100 f r s de revenu en plus, 1.10 frs de plus;

pour 22 '000 frs de revenu,, ä 157.30 frs
et, par 100 frs de revenu en plus, 3.30 frs de plus;

pour 38 '500 frs de revenu, ä 701.80 frs
et, par 100 frs de revenu en plus, 6.60 frs de plus

pour 55 '000 frs de revenu, ä 1'790.80 frs
et, par 100 frs de revenu en plus, 8.80 frs de plus;

pour 71 '500 frs de revenu, ä 3'242.80 frs
et, par 100 frs de revenu en plus, 11.— frs de plus;

pour 93 '500 frs de revenu, ä 5'662.80 frs
et, par 100 frs de revenu en plus, 13.20 frs de plus;

pour 392 '800 frs de revenu, ä 45 '170.40 frs
pour 392 '900 frs; de revenu, ä 45 '183.50 frs

et, par 100 frs de revenu en plus, 11.50 frs de plus;
l'impot de defense nationale du par les personnes mariees est 
reduit de la fagon suivante:
20 % sur les 200 premiers francs de l'impot annuel,
10 % sur les 200 francs suivants de l'impot annuel,
5 % sur les 200 francs suivants de l'impot annuel;

un impot de base de 3,63 % 
une surtaxe de 3,63 %

une autre surtaxe de 4,84 %

s'eleve ä 0,825 %o

competence des cantons en matiere de remises jusqu'ä 200 francs.
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Art. 9
1 En ddrogation ä l’article 41*®r, 3e alinda, le Conseil föderal 6dicte les disposi- 
tions d’exicution relatives ä l’impöt sur le chifTre d’affaires conformement ä 
l’article 41ter, 1er alinea, lettre a. Dans un laps de temps de six ans, ces disposi- 
tions seront remplactes par la loi d’exdcution.

* Les dispositions d’ex6cution du Conseil fddiral oWiront aux principes sui- 
vants:

a. Sont contribuables les entrepreneurs effectuant sur territoire suisse les 
transactions 6num6r£es ci-aprds (consommation particuliere comprise):

1. Transactions portant sur des marchandises, y compris l’6nergie, ä 
l'exception de l’eau en conduites;

2. Travaux professionnels ex£cutds sur des marchandises, des construc- 
tions et des terrains, ä l’exception de la culture du sol aux fins de la 
production naturelle;

3. Cession de marchandises pour l’usage ou la jouissance;
4. Transport et entreposage de marchandises, ainsi que prestations de 

maisons d’expedition;
5. Cession ou mise ä disposition, en vue de leur usage, de brevets, 

marques, 6chantillons, modales et autres biens immatdriels analogues, 
ä l’exception des droits d’auteur sur les ceuvres littdraires et artisti- 
ques, pour autant qu’ils ne se rapportent pas ä des prestations selon 
chiffre 7 ou 12;

6. Mesures, mensurations, enquetes, travaux de recherche et de d6- 
veloppement en vue de la fabrication de marchandises, de la construc- 
tion d’ouvrages ou de la erdation de biens immatöriels vises sous 
chiffre 5;

7. Travaux d’architectes et d’ingdnieurs;
8. Conseils, expertises et reprdsentation en mattere juridique, financtere, 

economique et d’organisation; authentification d’aetes juridiques, y 
compris celles qu’effectuent les notaires officiels; gestion de fortune; 
tenue de comptabilit6 pour des tiers et revision comptable; est r6- 
serve le secret professionnel garanti par la loi;

9. Mise ä disposition de main-d’oeuvre pour des activitds soumises ä 
l’impöt;

10. Prestations de l’hötellerie et de la restauration;
11. Prestations des coiffeurs et des esthiticiens;
12. Prestations en mattere de publicitd ou d’information sans but publi-

citaire.

o

Sont assujettis ä l'impot:
- Quiconque, en qualite de "grossiste" livre des marchandises 

sur territoire suisse ou les emploie ä sa consommation par­
ticuliere;

- quiconque, sans etre grossiste, acquiert pendant un tri- 
mestre civil, de fournisseurs autres que des "grossistes" 
pour plus de l'OOO francs de produits naturels indigenes;

- quiconque importe des marchandises en Suisse (personnes 
assujetties aux droits de douanes).

Sont designes comme "grossistes" assujettis ä l'impot:
- les fabricants (et artisans) dont le chiffre d'affaires annuel 
depasse 35'000 francs; les exploitations plus petites ne sont 
donc pas assujetties ä l'impot sur le chiffre d'affaires;

- les commergants en gros dont le chiffre d'affaires annuel 
excede 35'000 francs, si plus de la moitie de ce chiffre est 
constitue par des livraisons en gros;

- les detaillants, s'ils livrent annuellement pour plus de 
35'000 francs de marchandises usagees, ou s'ils fabriquent 
eux-memes des marchandises et que le chiffre d'affaires 
provenant de ces dernieres excede 25 % du chiffre d'affaires 
total ou 35'000 francs;

- les commer^ants ou fabricants qui se sont faits inscrire 
volontairement dans le registre des grossistes.

L'impot sur le chiffre d'affaires est perQu sur les transac­
tions en marchandises, 1'importation de marchandises, ainsi que 
les travaux professionnels executes sur des biens meubles, 
des constructions ou des terrains, ä l'exception de la cul­
ture du sol aux fins de la production naturelle.
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b. Sont en outre imposables les importations de marchandises et les acquisi- 
tions en prcvenance de l’6tranger de prestations de services vis£es sous 
lettre a.

c. Sont exemptds de l’assujettissement pour les transactions faites sur terri-
toire suisse:

1. Les entrepreneurs dont le chiffre d’affaires annuel selon la lettre a 
n’est pas superieur ä 40 000 francs;

2. Les entrepreneurs rdalisant un chiffre d’aft'aires annuel selon la 
lettre a de 500 000 francs au plus, ä la condition qu’apris d^duction 
de l’impot pröalable, le montant d’impöt restant ne dtpasse pas 
rdguli&rement 2500 francs par annde;

3. Les agriculteurs, sylviculteurs, horticulteurs et viticulteurs livrant 
exclusivement des produits de leur propre exploitation, mais non les 
viticulteurs livrant annuellement pour plus de 40 000 francs de vin;

4. Les marchands de bdtail;
5. Les v6tdrinaires et les cliniques v6t6rinaires pour leurs auscultations, 

traitements et soins aux animaux;
6. Les artistes-peintres et les sculpteurs pour les ceuvres d’art q u 'ils  ont 

cr6ees eux-memes.
d. Sont exon6r6es de l’impöt:

1. L’exportation de marchandises et les prestations destinees a l’etranger, 
aux conditions fixdes par le Conseil federal;

2. Les prestations de services qi;e le Conseil federal designera et qui von t 
de pair avec l’exportation et le transit de marchandises.

e. L’impöt s’61eve:
1. A 2,5 pour cent sur les transactions et l’importation

-  de produits comestibles et boissons, ä l’exclusion des boissons 
alcooliques,

-  de betail, volailles et poissons,
-  de cereales,
-  de semences, tubercules et oignons ä planter, plantes \i\antes, 

plants, greffons, ainsi que de fleurs coupees et rameaux, mcme en 
bouquets, couronnes et articles semblables,

-  de fourrages, acides pour l’ensilage, liti£res, engrais et p re p a ra tio n s  
pour la protection des plantes,

-  de medicaments,
-  de journaux, revues et livres;

2. A 5 pour cent sur les prestations de rhötellerie et de la re s ta u ra tio n ;
3. A 8 pour cent sur les transactions et l’importation d’autres m a rc h a n ­

dises, ainsi que sur les autres prestations soumises ä l’impöt.
Le Conseil federal peut r6duire ces t au x  si la Situat ion  dconomique l'exige.

Est en outre imposable 1'imputation de marchandises.

Ne sont pas grossistes, meme si les conditions sont remplies:
- Les hoteliers et restaurateurs qui font exclusivement les 
prestations decoulant de leur profession (restauration et 
logement);

- les etablissements publics ou prives qui emploient des mar­
chandises uniquement pour entretenir et pour heberger leurs 
pensionnaires;

- les agriculteurs, sylviculteurs, horticulteurs et viticul­
teurs livrant exclusivement des produits agricoies, fores- 
tiers, horticoles ou viticoles qui sont tires de leur propre 
exploitation.

Sont francs d'impots:
- la livraison en gros;
- la livraison, la consommation particuliere et 1'acquisition 
des marchandises suivantes:
- gaz, eau, electricite, combustibles;
- certains savons et produits de lessives;
- produits comestibles et boissons, excepte les boissons 
alcooliques;

- betail, volailles, poissons;
- cereales;
- semences, tubercules et oignons ä planter, plantes vivantes;
- boutures, greffons, fleurs coupees et rameaux;
- fourrages, acides pour l'ensilage, litieres, engrais et 
produits pour la protection des plantes;

- medicaments;
- livres, journaux et revues. 

s'eleve:
% s'il s'agit de livraisons au detail(livraisons aux 

"consoinmateürs") et de consommation particuliere;
% s'il s'agit de livraisons en gros (livraisons de mar­
chandises destinees ä la revente ou-de matieres pre- 
mieres pour la fabrication professionnelle) ainsi que 
lors de 1'acquisition de produits naturels indigenes et 
lors de l'importation de marchandises.

o

L'impot
- ä 5 ,6

- ä 8,4
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•
f. L’impöt se calcule sur la contre-prestation sans l’impöt dü sur la irans- 

action et, lorsqu’il n’y a pas de contre-prestation, ou qu’ii s’ag it d ’im p o r- 
tations, sur la valeur de la marchandise ou de la prestation.
Dans le commerce de marchandises usagdes, l’impöt peut se calculer sur 
la difference entre le prix de vente et le prix d'achat. Le Conseil federal 
fixe les modalit6s.

g. Si le contribuable destine les marchandises, constructions, terrains ou 
prestations ä des transactions faites en Suisse ou ä l’etranger selon la lettre 
a, il peut, dans son decompte, döduire ä titre d’impöt prdalable:

1. L’impöt que lui ont transfer6 d’autres contribuables et
2. L’impöt payd lors de l’importation de marchandises ou pour l’acqui- 

sition de prestations de services en provenance de l’etranger.
Si le contribuable utilise ä des transactions en Suisse ou ä l’̂ tranger les 
produits agricoles, sylvicoles, horticoles ou viticoles qu’il a acquis d’entre- 
preneurs non contribuables mentionnds sous lettre c, chiffres 3 et 4, il peut 
deduire 2,5 pour cent du prix ä titre d’impöt prealable.

h. La periode de decompte de l’impöt et de la d^duction de l’impöt prealable 
est, en regle g6n6rale, le trimestre civil.

i. Le Conseil federal peut:
1. Autoriser, dans certains cas, l’assujettissement volontaire ou le paie- 

ment volontaire de l’impöt pour d’autres transactions que celles qui 
sont mentionndes sous lettre a, avec droit ä la deduction de l’impöt 
prealable, aux fins d’dviter ainsi d’importantes distorsions sur le plan 
de la concurrence ou de faciliter consid£rab!ement au contribuable 
la determination de l’impöt;

2. Ordonner des simplifications, s’il n’en rdsulte pas des surplus ou des 
pertes importantes d’impöt, des distorsions notables des conditions 
de concurrence et si le dScompte d’impöt n’est pas exagdrdment 
complique pour d’autres contribuables; il peut en particulier auto­
riser les petites entreprises dont le chiffre d’affaires ne depasse pas 
200 000 francs par an ä calculer l’impöt selon un taux forfaitaire, 
en tenant compte dquitablement de l’impöt prealable.

3 Le Conseil föderal rebgle le passage de l’impöt actuel sur le chiffre d’affaires 
au nouveau regime. A cet effet il peut aussi:

a. Limiter, durant une P erio d e  restreinte ä compter de l’entrde en vigueur du 
nouveau regime, la ddduction de l’impöt prealable grevant les biens 
d’investissement;

b. Edicter au maximum pour les deux ans qui suivent l’entree en vigueur des 
dispositions d’ex6cution, des prescriptions sur la surveillance et l’affichage 
des prix.

4 Les modifications suivantes apportees ä d’autres reglementations entrent en 
vigueur en meme temps que les dispositions d’exdcution rdgissant l’impöt sur le 
chiffre d’affaires:

a. Les droits de douane supplementaires sur les carburants destines au finan- 
cement des routes nationales doivent etre compris dans la contre-prestation 
sur laquelle se fonde le calcul de l’impöt sur le chiffre d’affaires. Les droits
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de d o u a n e  suppl6mentaires doivent etre reduits pour compenser le sur- 
cro it de Charge grevant les carburants et la part correspondante du produit 
de l’impot sur le chiffre d’affaires provenant de l'imposition de ces droits 
supplementaires doit etre affect6e au financement des routes nationales;

b. La perception de l’impöt sur le chiffre d’affaires grevant les tabacs manu- 
facturts sera reglee selon les dispositions d’exdcution ddicttes en vertu des
alindas 1er ä 3;

c. Les droits de douane suppldmentaires sur les matidres premi6res pour la 
brasserie et sur la biöre sont abrogds.

6 Le Conseil föderal adapte au nouveau regime les arretes touches par les modi- 
fications visees au 4e alinea.
* Les dispositions rdgissant l’impöt sur le chiffre d’affaires et la charge totale 
sur !a bifere, en vigueur le 1er janvier 1979, restent applicables jusqu’ä l’emree en 
vigueur des dispositions d’ex6cution du nouvel impöt sur le chiffre d’affaires 
(1er ä 3e al.) qu’edicfera le Conseil föderal.

UI
Les dispositions mentionntes sous chiffres I et II entrent en vigueur le Ier jan­
vier 1979 sous reserve des exceptions suivantes:

a. Les dispositions r6gissaat l’impöt pour la defense nationale en \ ig u e u r  le 
31 decembre 1978 demeurent applicables:

1. Aux crdances de Fimpöt pour la defense nationale dü p o u r  1979 p a r  
les personnes physiques et par les personnes morales d o n t l 'assu je t- 
tissement cesse avant l’acceptation d u  present arrete par le peup le  et 
les cantons;

2. Aux montants d’impöt pour la defense nationale qui so n t calcu les et 
pergus ä la source en 1979 sur la base d’une procedure de p e rcep tio n  
speciale applicable aux personnes exerfant une activite lu cra tiv e  en  
Suisse sans etre au Wnefice d’un permis d’etablissement d e in  re p a r  la 
police des etrangers;

b. Le Conseil feddral fixe au 1er janvier 1980 l’entree en \igueur des disposi­
tions d’exdcution de l’impöt sur le chiffre d'atfaires selon I'article 9, l ur 
et 2e alineas et 3e alin6a, lettre a, des dispositions transitoires de la 
Constitution.

IV

Le prdsent arrete est soumis au vote du peuple et des cantons.

Conseil des Etats, le 15 decembre 1978 Conseil national, le 15 decem b re  1978

Le P resid en t: Luder Le P resid en t: Generali
Le sec re ta ire : Sauvant Le sec re ta ire : Zwicker
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4. EXPLICATIONS CONCEKNANT LES NOUVELLES DISPOSITION CONSTITUTIONNELLES

41. Impot sur le chiffre d'affaires (= Taxe sur la valeur ajoutee)

411. Amenagement du nouvel impot sur le chiffre d'affaires (art. 41ter 
est.; art. 9 disp.trans.est. )____________________________________

Si le systeme de la taxe sur la valeur ajoutee etait applique 
sans aucune concession, tous les genres de prestations devraient etre 
soumis ä 1'impot, et cela ä toutes les phases de la production et de 
la commercialisation, ainsi que lors de 1'importation. Seraient 
donc assujettis tous les producteurs du secteur primaire, les im- 
portateurs, les fabricants, le commerce de gros, l'industrie du ba- 
timent, les artisans, le commerce de detail et l'ensemble des entre- 
prises de prestations de services.

L'extension de 1'assujettissement ä l'ensemble des exploitants 
couvrant tous les stades de fabrication et de distribution aurait 
toutefois porte ä environ 360'000 le nombre des contribuables, alors 
que seuls 90'000 exploitants sont soumis a l'actuel impot sur le 
chiffre d'affaires. Etant donne qu'il s'agissait d'avoir un mode 
de prelevement economique, le projet restreint - en se basant sur 
une solution typiquement suisse - le nombre des contribuables, 
sans trop porter prejudice aux conditions de concurrence ni au 
rendement de 1'impot, cela grace aux mesures suivantes:

- les entreprises dont le chiffre d'affaires total est faible ou qui 
ne retireraient de leur liberation qu'un avantage fiscal minime 
sont exemptees de 1'assujettissement;

- 1'agriculture est soumise ä une reglementation speciale;

- l'objet de 1'impot est limite, c'est-ä-dire qu'il est moins 
etendu que cela n'est habituellement le cas dans les pays membres 
de la CEE.

Le nombre des contribuables a ainsi pu etre ramene ä 140'000 
environ.
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411.1. Assujettissement et objet de_l^imgot

En matiere d'impots sur le revenu et la fortune, le contri- 

bubable est en general aussi la personne qui supporte le poids 

de la Charge fiscale, laquelle est fixee en fonction de sa Si­

tuation personnelle. Par contre, en matiere de taxe sur la va­

leur ajoutee (comme cela est d'ailleurs dejä le cas avec l'im­

pot sur le chiffre d'affaires actuel), la personne designee 

comme contribuable par la loi n'est normalement pas identique 

avec celle qui doit supporter en realite la charge fiscale.

La taxe sur la valeur ajoutee est en effet un impot sur la con- 

sommation et doit, ä ce titre, frapper le consommateur.

Cependant, ce n'est pas le consommateur qui doit verser 

l'impot ä l'Etat, mais bien 1'entrepreneur qui a facture l'im­

pot ä son d i e n t  (consommateur), en general en majorant le prix 

de sa prestation d'un montant correspondant. L 'entrepreneur 

est donc le debiteur de l'impot - le contribuable legal - 

mais il ne supporte pas (du moins pas normalement) la charge 

fiscale. Lors de l'examen des pages suivantes, il faut donc 

se souvenir que la personne qui doit effectivement payer la taxe 

sur la valeur ajoutee, c'est-ä~dire qui doit supporter la charge 

fiscale, est determinee par l'objet de l'impot, la prestation 

imposable.

a) Objet de l'impot (art. 41ter, ler al., let. a, cst.; 

art. 9, 2e al., let. a et b, disp.trans.cst.)

Par rapport ä l'actuel impot sur le chiffre d'affaires, 

le nouvel impot prevoit une extension des transactions impo- 

sables. Seront en effet soumises ä l'impot les transactions 

suivantes effectuees sur territoire suisse (consommation 

propre comprise:

1. Transactions portant sur des marchandises, y compris 

l'energie, a l'exception de l'eau en conduites:

2. Travaux professionnels executes sur des marchandises, 

des contructions et des terrains, ä l'exception de la 

culture du sol aux fins de la production naturelle;
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3. Cession de marchandises pour l'usage ou la jouissance;

4. Transport et entreposage de marchandises, ainsi que 

prestations de maisons d 1expedition;

5. Cession ou mise ä disposition, en vue de leur usage, de 

brevets, marques, echantillons, modeles et autres biens 

immateriels analogues, ä l'exception des droits d'au- 

teur sur les oeuvres litteraires et artistiques, pour au- 

tant qu'ils ne se rapportent pas ä des prestations selon 

chiffre 7 ou 12;

6. Mesures, mensurations, enquetes, travaux de recherche

et de developpement en vue de la fabrication de marchan­

dises, de la construction d'ouvrages ou de la creation 

de biens immateriels vises sous chiffre 5;

7. Travaux d 1architectes et d 'ingenieurs;

8. Conseils, expertises et representation en matiere juri- 

dique, financiere, economique et d 'Organisation; authen- 

tification d'actes juridiques, y compris celles qu'effec- 

tuent les notaires officiels; gestion de fortune; te- 

nue de comptabilite pour des tiers et revision comptable; 

est reserve le secret professionnel garanti par la loi;

9. Mise ä disposition de main-d'oeuvre pour des activites 

soumises ä l'impot;

10. Prestations de l'hotellerie et de la restauration;

11. Prestations des coiffeurs et des estheticiens;

12. Prestations en matiere de publicite ou d 'information 

sans but publicitaire.

Sont en outre imposables les importations de marchandises 

et les acquisitions en provenance de l'etranger de presta­

tions de services visees ci-dessus.
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Selon le droit en vigueur, 1'impot ne frappe par contre 

que les transactions en marchandises effectuees sur terri- 

toire suisse, 1'importation de marchandises, 1'acquisition 

de produits naturels indigenes ainsi que les travaux profes- 

sionnels executes sur des biens meubles, des constructions 

et des terrains, ä l'exception de la culture du sol aux fins 

de la production naturelle.

En revanche, l'exportation de marchandises et la fourni- 

ture de prestations de services ä destination de l'etranger - 

ainsi que les prestations de services que le Conseil federal 

designera et qui vont de pair avec l'exportation et le 

transit de marchandises (avant tout les transports de biens 

et les prestations de maisons d'expedition dans le trafic 

d 'exportation et de transit) - sont exoneres selon l'art. 9,

2e al., let. d, disp.trans.cst. II s'agit lä d'une verita- 

ble franchise (= imposition au taux zero) avec droit ä 

la deduction de l'impot prealable), de sorte que la taxe oc- 

culte disparait completement.

Par contre, si le droit en vigueur exonere egalement 

l'exportation de marchandises, il ne s'agit cependant que 

d'une pseudo-franchise, car toutes ces marchandises - comme 

d'ailleurs les produits de premiere necessite exoneres en 

fonction de la "liste franche" - restent en realite plus 

ou moins grevees d'une taxe occulte. (Pour de plus amples 

details concernant la "veritable franchise" et la "pseudo- 

franchise", voir le chiffre 411.4 ci-apres.)

b) Assujettissement (art. 9, 2e a l ., let. a - c, disp.trans.cst.)

Selon le nouvel imp8t sur le chiffre d'affaires sont en 

regle generale assujettis et par consequent contribuables 

(= debiteurs de l'impot), toutes les personnes (le texte 

legal parle ici d'"entrepreneurs") realisant des operations 

imposables selon la lettre a ci-devant.
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Sont en revanche exemptes de 1'assujettissement pour 

les transactions effectuees sur territoire suisse^:

1. Les entrepreneurs dont le chiffre d'affaires annuel selon 

la lettre a ci-devant n'est pas superieur ä 40'000 francs;

2. Les entrepreneurs realisant un chiffre d'affaires annuel 

selon la lettre a ci-devant de 500'000 francs au plus, a 

la condition qu'apres deduction de 1'impot prealable, le 

montant d'impot restant ne depasse pas regulierement

2'500 francs par annee;

3. Les agriculteurs, sylviculteurs, horticulteurs et viticul-

teurs livrant exclusivement des produits de leur propre

exploitation, mais non les viticulteurs livrant annuelle-

2)
ment pour plus de 40'000 francs de vin ;

4. Les marchands de betail;

5. Les veterinaires et les cliniques veterinaires pour leurs

3)
auscultations, traitements et soins aux animaux ;

6. Les artistes-peintres et les sculpteurs pour les oeuvres 

d'art qu'ils creent eux-memes.

Par rapport ä la reglementation actuellement en vigueur, 

ces nouvelles dispositions auront pour consequence un accrois 

sement du nombre des contribuables. On peut en effet estimer 

que celui-ci passera de 90'000 ä environ 140'000.

1) En ce qui concerne les motifs qui ont conduit au non-assujettissement de 

ces diverses categories d 'exploitants, voir le chiffre 662 du message du 

24 mars 1976, en particulier 662 a et c.

2) A propos de la reglementation speciale pour 1'agriculture, voir le chiffre

411.5 ci-apres.

3) D'une maniere generale, les prestations medicales ne sont pas imposees. 

C'est pourquoi les medecins ne sont pas assujettis. Par contre, les ve­
terinaires et les cliniques pour animaux doivent etre expressement exclus 

de l'assujettissement, car sans cela, ce genre d'activite serait imposable 

en tant que fabrication de marchandises (les animaux sont des marchandises)
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411.2. Taux de l'impot (ar t . 9, 2e_al^, _let. e, disp.trans.c s 1 0

Les taux maximums prevus par la constitution se montent 

ä 8, 5 et 2,5 pour cent. Le Conseil federal peut cependant 

reduire ces taux si la Situation economique l'exige. Selon 

ses declarations du 4 avril 1979, le Conseil federal a l'in- 

tention de faire usage de ce droit (cf. chiffre 17 ci-devant). 

C'est pourquoi nous indiquons ci-dessous les taux reduits 

prevus lors de 1'introduction de la TVA et avec chaque fois, 

entre parentheses, les taux maximums possibles en vertu de 

la constitution.

L'impot s'eleve:

a) ä 2 (2,5) pour cent sur les transactions et 1'importation

- de produits comestibles et boissons, ä l'ex- 

clusion des boissons alcooliques,

- de betail, volailles et poissons,

- de cereales,

- de semences, tubercules et oignons ä planter, 

plantes vivantes, plants, greffons, ainsi que 

de fleurs coupees et rameaux, meme en bouquets, 

couronnes et articles semblables,

- de fourrages, acides pour l'ensilage, litieres, 

engrais et preparations pour la protection des 

plantes,

- de medicaments,

- de journaux, revues et livres;

b) ä 4 (5) pour cent sur les prestations de l'hotellerie et

de la restauration (ce taux preferentiel a ete 

introduit par les Chambres federales, afin de 

faciliter le passage ä la TVA pour les hoteliers 

et les restaurateurs, dont les prestations 

n'etaient pas imposees auparavant);

c) ä 7 (8) pour cent sur les transactions et 1'importation

d'autres marchandises, ainsi que sur les autres 

prestations soumises ä l'impot.
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411.3. Deduction de l'impot prealable (art. 9, 2e al., let. g,

L'une des principales innovations du nouveau mode de percep- 

tion de l'impot sur le chiffre d'affaires selon le principe dit 

de la valeur ajoutee (TVA), reside dans le fait que l'entre- 

preneur-contribuable peut deduire de l'impot calcule sur son 

chiffre d'affaires (ses recettes), 1'impSt paye aux stades pre- 

cedents et qui lui a ete transfere. Ce systeme permet d'eli- 

miner 1'effet cumulatif du prelevement de l'impot ä toutes les 

phases, et cela bien que la perception de l'impot intervienne 

ä toutes les phases de la production et de la commercialisation.

Le message du 15 mars 1978 precise ä ce propos:

"La pierre angulaire de la nouvelle forme de l'impot 

sur le chiffre d'affaires est le droit ä la deduction 

de l'impot prealable. Le principe doit en etre fixe 

exactement comme dans le projet de 1976 (art. 9,

2e al., let. g di s p .trans.). Dans la mesure oü le 

contribuable affecte des marchandises, des construc- 

tions, des terrains ou des prestations ä des transac­

tions au sens du chiffre 241, en Suisse ou ä l'etran- 
ger, il a le droit de deduire, dans son decompte, ä 

titre d'impot prealable:

1. l'impot que lui ont transfere d'autres contribua- 

bles et

2. l'impot qu'il a paye sur 1'importation de marchan­

dises ou lors de 1'acquisition de prestations de 

services de l'etranger.

Si le contribuable affecte aux memes fins des produits 

agricoles, sylvicoles, horticoles ou viticoles, qu'il 

a acquis d'entrepreneurs non contribuables, il a 

le droit de deduire la Charge anterieure correspon- 

dant au taux reduit qui greve la production agricole.

Les avis manifestes dans la discussion du projet de 

1976 ont souvent exprime la crainte que la nouvelle 

forme de l'impot sur le chiffre d'affaires ne soit 

tres compliquee, car il aurait fallu, lors de chaque 
transaction individuelle, faire ressortir la part 

exacte d'impot prealable la grevant. C'est lä une 

erreur. L 'entrepreneur contribuable doit declarer 

dans son decompte pour 1 'Administration des contri- 

butions, d'une part, ses transactions en marchandises, 

ses prestations et sa consommation particuliere et 
calculer l'impot y afferent au taux de 8, de 5 ou de
2,5 pour centl) , selon le genre des livraisons et des 

prestations; d'autre part, il a le droit de deduire,

1) Nouveau: 7, 4 et 2 % (cf. chiffres 17 et 411.2 ci-devant).
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en un seul montant, la somme des impots prealables 

que ses fournisseurs lui ont transferes de maniere 

apparente dans leurs factures pendant la meme periode 

fiscale. De meme, il peut deduire l'impot ä l'impor- 

tation qu'il a paye durant cette periode ä 1'Adminis­

tration des douanes (ou qu'il a declare dans le meme 

decompte, selon la procedure de report de l'impot ...).

Dans les factures adressees ä un acquereur contribuable 

il suffit donc de faire la mention expresse de l'im­

pot du sur la livraison ou la prestation correspon- 

dante. Ainsi, il n'est jamais necessaire de calculer 

le montant d'impots prealables grevant chaque transac- 

tion, ni pour la facturation, ni pour le decompte 

destine ä 1'Administration des contributions."

(message du 15 mars 1978, chiffre 247)

Cette methode a pour consequence que lorsqu'il parvient 

au consommateur final (consommateur prive ou collectivite pu­

blique), chaque bien (marchandise ou prestation de services 

soumise ä l'impot) est greve - proportionnellement ä son prix - 

du meme impot, et cela exactement au taux prevu par la loi, 

sans que les concentrations d 'entreprises ou les inegalites de 

marges de benefice realisees dans la production et le commerce 

n'y changent quoi que ce soit.

411.4. F£anchise_et_gseudo-franchise_d^im£ot

En ce qui concerne la franchise d'impot, il faut distin- 

guer entre la veritable franchise et la pseudo-franchise:

- Sicertains biens, en particulier certaines prestations de 

service, ne sont pas soumis ä l'impot, les entrepreneurs qui 

produisent ou fournissent de telles prestations ne sont pas 

contribuables. Cela a pour consequence une pseudo-franchise, 

car le fournisseur de telles prestations ne peut des lors pas 

deduire l'impot prealable grevant les biens et services neces- 

saires ä son activite non imposable. Les marchandises et ser­

vices non imposables sont par consequent grevees d'une Charge 

anterieure non deductible (taxe occulte), celle-ci variant 

selon la quantite de biens d'investissement et de moyens de 

production ou d'exploitation necessaires ä leur fabrication 

et ä leur commercialisation.
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- La veritable franchise, sans charge anterieure (= imposition 

au taux zero), implique par contre que 1'entrepreneur qui 

effectue des transactions exonerees (en marchandises ou en 

prestations de services) demeure contribuable, afin qu'il 

puisse deduire la Charge anterieure ayant greve les achats 

necessaires ä la realisation de ses chiffres d'affaires 

exoneres, et en exiger le remboursement au fisc. La veritable 

franchise ne permet donc pas de diminuer le nombre des contri- 

buables. Elle ne doit par consequent etre appliquee que pour 

les exportations de biens et de services, domaine dans lequel 

eile est rendue indispensable pour des raisons de concurrence 

et par le principe de l'imposition dans le pays de destination.

411.5. Reglementation speciale pour 1'agriculture et ses branches annexes

La non-imposition des transactions portant sur certaines mar­

chandises determinees, dans le sens d'une liste franche, aurait 

pour effet d'exclure de 1'assujettissement les entrepreneurs qui 

fabriquent ou font commerce de ces marchandises exclusivement.

Si, par exemple, la liste franche de l'actuel impot sur le 

chiffre d'affaires etait maintenue, en sus des agriculteurs, 

quelque 20'000 fabricants et commergants n'auraient pas besoin 

d'etre assujettis. Ils ne pourraient par consequent pas proceder 

ä la deduction de leurs charges anterieures, qui greveraient 

ainsi les marchandises de la liste franche ("pseudo-franchise").

La proportion de cette charge anterieure comprise dans le 

prix au consommateur varierait selon la part des acquisitions 

prealablement imposees. De plus, ä cause de cette charge fiscale, 

les produits indigenes seraient defavorises par rapport ä ceux 

qui, importes de pays appliquant la TVA, ne supportent pas 

l'impot prealable.

Une veritable exoneration de ces marchandises, obtenue 

en supprimant la charge anterieure indigene, necessiterait 

1'assujettissement complet de tous les fabricants et commer- 

gants, ainsi que des quelque 150'000 agriculteurs. Cela empe- 

cherait toute diminution du nombre des contribuables.
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A propos de la reglementation speciale pour 1'agriculture, 

la sylviculture et l'horticulture, le Conseil federal precise 

ce qui suit (extraits du message du 24 mars 1976):

"La reglementation speciale pour 1'agriculture (...) part 

du principe que 1'agriculteur est soumis ä l'impot.

On envisage de soumettre les produits agricoles ä un 

taux reduit qui corresponde ä la relation entre l'impot 
prealable grevant les depenses de 1'agriculture (biens d'in- 

vestissement, moyens d'exploitation, produits auxiliaires de 

la production agricole, etc.) et son chiffre d'affaires total.

II en resulte qu'ä long terme, l'impot paye sur le chiffre 

d'affaires serait ä peu pres egal ä l'impot prealable deduc- 

tible. II sera donc possible d'exempter 1'agriculteur de 

1'Obligation de remettre des decomptes. Si le contribuable 

vend ses produits ä des contribuables, commertjants ou fabri- 

cants (commergants en denrees alimentaires, fabriques de 

conserves, commerces et industries du bois, etc.), ceux-ci 

pourront deduire l'impot prealable dans la mesure du taux 

reduit. Eux-memes paieront au taux adequat l'impot sur la 

revente de ces produits ou des marchandises qui en auront ete 

tirees. ...

"Exempter 1'agriculteur de 1'Obligation de remettre des decomptes 

revient en fait ä 1'exempter de 1'assujettissement. ...

"Le choix d'un taux reduit applicable aux produits agricoles 

est conforme ä l'exigence selon laquelle la fiscalite devrait 

favoriser les aliments de premiere necessite. En effet, cette 

reglementation speciale permet au consommateur final de se 

procurer ä un taux reduit les produits agricoles tels que le 

lait, les pommes de terre, les legumes, les fruits et les oeufs; 
de plus, tous les autres produits comestibles et boissons 

(ä l'exception des boissons alcooliques) devront etre soumis 
au taux reduit.

"En ce qui c o n c e m e  la sylviculture, le rapport entre les de­

penses grevees d'impot et le chiffre d'affaires global serait 

ä peu pres le meme que dans 1'agriculture (...). C'est la rai­

son pour laquelle les exploitations sylvicoles doivent aussi 

etre exemptees de 1'assujettissement; leurs clients contribuables 

(commerces de bois, Industrie du bois, de la construction) 

deduiront l'impot prealable au pourcentage du taux reduit. ...

"L'horticulture et ses produits qui, aujourd'hui, sont compris 

dans la liste franche, doivent etre traites de la meme maniere 

que 1'agriculture et ses produits. ..."

(message du 24 mars 1976, chiffre 662 b)
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412. Suppression de l'impot sur la biere ainsi que des droits de 

douane supplementaires sur les matieres premieres pour la 

brasserie et sur la biere________________________________ ________

L'actuel impot sur la biere est le seul reliquat de l'an- 

cien impot sur les boissons introduit en 1934, supprime en sa 

forme initiale en 1937, et qui frappait ä 1'origine le vin, le 

cidre fermente, la biere et une serie de boissons sans alcool.

Si l'on se refere au prix de la biere pratique dans les 

restaurants, la Charge fiscale actuelle frappant cette bois- 

son est inferieure ä celle qui la grevera si les prestations 

des hoteliers et restaurateurs sont imposees, ainsi que le 

prevoit le nouvel impot sur le chiffre d'affaires. II en va 

en grande partie de meme pour la charge fiscale grevant actuel- 

lement le prix de la biere au detail. Pour cette raison et 

compte tenu du role de la biere en tant que boisson populaire, 

l'impot sur la biere ainsi que les droits de douane supple­

mentaires sur les matieres premieres pour la brasserie et sur 

la biere ont ete purement et simplement supprimes.

413. Entree en vigueur des nouvelles dispositions relatives ä 

l'impot sur le chiffre d'affaires et ä l'impot sur la biere

Si le peuple et les cantons acceptent le 20 mai 1979 le 

"paquet financier", la taxe sur la valeur ajoutee sera intro- 

duite ä partir du 1er janvier 1980.

Quant ä la suppression de l'impot sur la biere ainsi que 

des droits de douane supplementaires sur les matieres pre­

mieres pour la brasserie et sur la biere, eile entrera en 

vigueur en meme temps que les dispositions d'execution regis- 

sant le nouvel impot sur le chiffre d'affaires (cf. art. 9,

4e a l ., let. a, d i s p .trans.e s t .).
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42. Impot federal direct (Art. 41quater cst.; art. 8 disp.trans.cst.)

421. Generalites

Parallelement ä la transformation de l'actuel impot sur le 

chiffre d'affaires en une taxe sur la valeur ajoutee, le nouveau 

regime financier prevoit notamment en matiere d'impot federal 

direct (impot pour la defense nationale) de degrever les cate- 

gories de contribuables ayant des revenus faibles ou moyens 

ainsi que les entreprises ä faible rendement.

En matiere d'impot sur le revenu des personnes physiques, 

la reforme prevue a notamment pour but d'accorder la compensa- 

tion - differee jusqu'ici - des effets de la progression ä 

froid. A ce propos, le Conseil federal justifie ses proposi- 

tions notanment de la maniere suivante (extraits du message du 

15 mars 1978):

" L 1 imposition des persoxines physiques ne porte, comme 

jusqu'ici, que sur leur revenu (pas d'impot sur la for- 

tune; art. 41quater, 1er al., let. a, cst.). En l'oc- 

currence, il s'agit de compenser les effets de la pro­

gression ä froid dans les limites de ce qui est objec- 
tivement et financierement raisonnable. La base consti- 

tutionnelle est reprise du droit en vigueur (art.

41quater, 3e al., let. c cst.).

Dans le message du 24 mars 1976 (ch. 742.1), on s'est 

base sur un taux de rencherissement d'environ 50 pour 

cent du debut de 1971 jusqu'ä la fin de 1976. Cet ordre 

de grandeur pourrait etre repris tel quel. Depuis 1971, 
les effets de la progression ä froid n'ont ete compen- 

ses, en ce qui concerne 1'impot federal direct (IDN), 
que dans une faible mesure: en 1973, par un etirement de 

10 pour cent du bareme de 1'impot sur le revenu 

(R0 1973 1058) et, en 1975, par une reduction de 1'im­

pot de 70 francs au maximum accordee aux personnes ma- 

riees (R0 1975 1205). Nous proposons, aujourd'hui, les 

mesures suivantes:

- Majorer le montant franc d'impot d'environ 50 pour cent, 

ä savoir le porter de 9'700 ä 15'000 francs (art. 

41quater, 3e a l ., let. a cst.).

- Augmenter sensiblement certaines deductions sociales 

(art. 8, 2e al., let. a d i s p .trans.): ...

- Adopter un nouveau bareme en vue de compenser complete- 

ment ou partiellement les effets de la progression ä
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froid pour les revenus faibles et moyens. La compensa- 

tion integrale des effets de la progression ä froid 

entrainerait une perte de recettes de 650 millions de 

francs, ce qui n'est pas soutenable etant donne la 

Situation actuelle des finances federales."

(message, chiffre 331)

Cette compensation a ete operee au moyen d'un nouveau ba- 

reme - qui comporte entre autres une forte hausse du plafond 

d 'exoneration - et par une augmentation sensible des deductions 

sociales sur le revenu; pour les petits revenus, eile va meme 

au-delä des effets de la progression ä froid (pour les details, 

voir sous le chiffre 422.1 ci-apres).

En ce qui concerne l'imposition des societes de capitaux 

et des societes cooperatives, le nouveau regime procede ä un 

reamenagement de la Charge fiscale, en particulier en redui- 

sant l'impot sur le benefice des entreprises ä faible rendement, 

et en renforgant la progression en vue d'imposer plus fortement 

les entreprises qui obtiennent un rendement eleve (pour les de­

tails, voir sous le chiffre 422.2 ci-apres).

4^2. Nouveautes en matiere d'impot federal direct (art. 41quater est.; 
/

art. 4 disp. trans . e s t .)____________________________________________ ______

422.1. Imgot £ur_le_revenu_des_|)ersonnes_£h^siques

Pour ce qui est des justifications relatives aux modi- 

fications enumerees ci-dessous, voir sous "Generalites" 

chiffre 421 ci-devant.

a) Augmentation des deductions sociales (art. 8, 2e a l ., 

le t . a, di s p .trans.est.)

Les deductions sociales sont augmentees comme suit:
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anciennes nouvelles

Deduction pour personnes mariees ... 2 500 frs 4 500 frs 

Deduction pour les contribuables veufs, 

divorces ou celibataires qui font me- 

nage commun avec des enfants ou des

personnes necessiteuses ..............  — 3 000 frs

Deduction pour enfants ..............  1 200 frs 2 500 frs

Deduction pour personnes necessiteuses 1 200 frs 2 000 frs 

Deduction pour primes d'assurances et 

interets de capitaux d'epargne

- celibataires ........................  2 000 frs 2 000 frs

- personnes mariees ..................  2 000 frs 3 000 frs

Deduction pour le produit du travail

de l'epouse ............................ 2 000 frs 4 500 frs

b) Nouveau tarif (art. 41'quater, 3e al., let. a et b, est.; 

art. 8, 2e al., let. b , dis p .trans.est.)

Le nouveau tarif part d'un revenu imposable de 15 000 

francs avec un montant d'impot de 25 frs. II s'accroit 

progressivement jusqu'au taux de 13,5 % applicable au 

palier le plus eleve, c'est-ä-dire ä la partie du revenu 

qui excede 90 000 frs. La progression n'est toutefois 

pas interrompue, comme c'est le cas actuellement, lorsqu'une 

Charge maximum est atteinte (actuellement 11,5 %), mais se 

poursuit au taux du dernier palier; plus la tranche de^ 

revenu ä laquelle s'applique le taux du palier le plus 

eleve est grande, plus la charge en pourcent du revenu 

imposable total se rapproche du taux du palier le plus 

eleve. La Charge fiscale n'atteint cependant jamais tout 

ä fait la nouvelle limite maximum de 13,5 % (chiffre I A F , 

nouvel art. 41quater, 3e a l ., let. b, est.).

La reduction echelonnee pour les personnes mariees, intro- 

duite en 1975 (voir le texte actuel de l'art. 8, 3e al., 

let. a, di s p .trans.est.), est abrogee par le nouvel ar- 

ticle 8, 2e alinea, lettre c, des dispositions transi- 

toires, parce qu'elle avait ete accordee ä la place seule- 

ment d'une augmentation des deductions sociales qui n'etait 

plus possible ä ce moment-lä; cette fois-ci, les deduc­

tions sociales sont fortement agumentees (voir let. a
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ci-devant). Si le nouvel arrete est accepte, il n'y 

aura donc de nouveau qu'un seul bareme valable pour les 

personnes mariees et pour les celibataires.

Tous les revenus inferieurs ä 15 000 francs seront 

dorenavant exemptes de l'impot; par rapport au droit en 

vigueur, 1'allegement est ainsi de 100 %. En outre, pour 

determiner le revenu imposable, il faut egalement tenir 

compte des deductions sociales, de sorte que l'assujet- 

tissement debute en realite ä un niveau plus eleve, celui- 

ci variant selon la Situation personnelle du contri- 

buable, ainsi que cela resulte du tableau ci-apres:

Debüt de l'assujettissement ä 1'impSt sur le revenu

Contribuable
Selon le droit 
en vigueur / frs

Selon l'AF du 

15.12.78 / frs

2)
Celibataire 10'800 16'700

2)
Marie, sans revenu du travail de l'epouse :

- sans enfants 14'200 21'700
- avec 2 enfants 16'800 27'300
- avec 4 enfants 19'500 32'500

2)
Marie, avec revenu du travail de l'epouse :

- sans enfants 16'400 26'700
- avec 2 enfants 19'000 32'000
- avec 4 enfants 21'500 37'000

1) Revenu apres defalcation des cotisations AVS et des deductions pour frais 

professionnels.

2) Defalcations prises en consideration:

- deduction pour primes d'assurances et interets de capitaux d'epargne 
(hypothese: 10 % du revenu, jusqu'au maximum de la deduction admise)

- deduction pour personnes mariees

- deduction pour enfants
- deduction pour le produit du travail de l'epouse.
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c) Con sequences sur la Charge fiscale

Pour les revenus depassant les montants francs d'im­

pot (debut de 1'assujettissement), l'allegement par rapport 

au droit en vigueur est tout d'abord important et va au- 

delä de la compensation des effets de la progression ä 

froid. A mesure que les revenus croissent, l'allegement 

diminue et fait place ä une Charge plus elevee pour une 

personne celibataire ayant un revenu de 73'200 frs. Selon 

l'etat civil, le nombre d'enfants et, eventuellement, avec 

le produit du travail de l'epouse, le moment de cette 

inversion est decale vers le haut, principalement ä cause 

de la majoration sensible des deductions sociales; 

eile apparait, par exemple, au niveau d'un revenu de 

348'700 frs pour un contribuable marie ayant deux enfants 

dont l'epouse travaille.

Pour un contribuable marie ayant deux enfants, sans

produit du travail de l'epouse, les differences de charge

fiscale, par rapport au droit en vigueur, sont, par exemple, 

1)les suivantes :

Diminutions de charge

- Revenu de 20'000 frs 100,00 %
- Revenu de 27'300 frs 77,63 %
- Revenu de 30'000 frs 67,71 %
- Revenu de 40'000 frs 50,81 %
- Revenu de 60'000 frs 29,48 %
- Revenu de 80'000 frs 15,64 %
- Revenu de 100'000 frs 6,74 %
- Revenu de 150'000 frs 2,08 %
- Revenu de 200'000 frs 0,55 %

Augmentations de charge

- Revenu de 234'200 frs2) 0,00 %
- Revenu de 300'000 frs 0,62 %
- Revenu de 500*000 frs 4,42 %
- Revenu de 1 million de frs 10,95 %

1) Revenu apres deduction des cotisations AVS et des frais professionnels.

2) Debut de la charge supplementaire.
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422.2. Impot sur le benefice et sur le Capital ou la fortune des per­

sonne s morales

Pour ce qui est des justifications relatives aux modifi- 

cations enumerees ci-dessous, voir sous "Generalites" chiffre 

421 ci-devant.

a) Impot sur le benefice (rendement net) des societes de capi- 

taux et des societes cooperatives (art. 41quater, 4e a l ., 

let. b, est.; art. 8, 3e a l ., let. a, disp.tran s .e s t .)

Les taux d'impot applicables aux societes de capitaux 

et aux societes cooperatives sont modifies de la maniere 

suivante:

anciens nouveaux

- Impot de base 3,63 % 3,5 %

- Premiere surtaxe sur la partie du 

rendement net qui excede un ren­
dement de 4 % ou, si le capital 

et les reserves sont inferieurs

ä 50'000 francs, sur la partie du 

rendement net qui excede 2'000

francs 3,63 % 3,5 %

- Deuxieme surtaxe sur la partie du 
rendement net qui excede un ren­

dement de 8 % ou, si le capital 

et les reserves sont inferieurs

ä 50'000 francs, sur la partie du 

rendement net qui excede 4'000

francs 4,84 % 4,5 %

- Taux maximum 9,80 % 11,5 %

Le taux maximum est atteint avec ^

un rendement net de 23,15 %

Par rapport au droit en vigueur, ce nouveau tarif a 

pour effet un degrevement de la plupart des societes 

de capitaux et des societes cooperatives. Des charges 

fiscales plus elevees n'apparaissent en effet qu'ä 

partir de rentabilites (rendements) depassant 29,42 %.

1) A 1'instar du tarif des personnes physiques, la progression n'est pas in- 

terrompue lorsqu'un rendement donne est atteint (actuellement: 23,15 %); 
eile continue au contraire ä l'infini par 1'application de la deuxieme 

surtaxe. La Charge fiscale n'atteint cependant jamais tout ä fait la nou- 
velle limite maximum de 11,5 %.
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422.3

b) Impot sur le benefice des autres personnes morales (art.

41quater, 4e al. cst.; art. 8, 3e a l ., let .b , d isp.trans.cst.)

Pour l'imposition de leur benefice, les autres per­

sonnes morales - notamment les associations et les fonda- 

tions - sont soumises au tarif applicable au revenu des 

personnes physiques, limite toutefois au taux maximum de

11,5 % (actuellement: 9,8 %).

c) Impot sur le capital ou la fortune (art. 41quater, 4e a l ., 

let. b, cst.; art. 8, 3e al . , let. c ? d i s p .trans.c s t .)

ancien nouveau

Le taux est reduit comme il suit: 0,825 %o 0,800 %o

. Parts des cantons; modification de la partie qui doit etre af- 

fectee ä la perequation financiere intercantonale (art. 41quater, 

2e a l .? c s t .)

Les parts des cantons au produit brut de l'impot federal 

direct sont maintenues, mais la partie de celles-ci qui doit 

etre affectee ä la perequation financiere intercantonale est 

augmentee comme suit:

ancien nouveau

- parts des cantons 3/10 3/10

- dont ä affecter ä la perequation

financiere intercantonale 1/6 1/4
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423. Entree en vigueur des nouvelles dispositions relatives ä l'impot 

federal d i r e c t ______________________________________________________

Si le peuple et les cantons acceptent le 20 mai 1979 le 

"paquet financier", les nouvelles dispositions c o ncemant l'im­

pot federal direct entreront en vigueur le ler janvier 1979 

(donc avec effet retroactif), sous reserve toutefois des ex- 

ceptions suivantes:

Les dispositions regissant l'impot pour la defense nationale 

en vigueur le 31 decembre 1978 demeurent applicables:

- pour les personnes physiques et les personnes morales dont

1'assujettissement ä cet impot cesse avant 1'acceptation de 

l'arrete federal par le peuple et les cantons, aux creances 

de l'impot pour la defense nationale du pour 1979;

- pour les personnes exergant une activite lucrative en Suisse 

sans etre au benefice d'un permis d'etablissement delivre par 

la police des etrangers, aux montants d'impots pour la defense 

nationale qui ont ete calcules et pergus ä la source en 1979 

sur la base d'une procedure de perception qui leur est speciale 

ment applicable.

43. Entree en vigueur

L'arrete federal reformant le regime de l'impot sur le chiffre 

d'affaires et de l'impot federal direct a pour objet une modifica- 

tion de la Constitution et est par consequent soumis au vote du 

peuple et des cantons. La votation aura lieu le 20 mai 1979.

En cas d'acceptation, les diverses dispositions qu'il contient 

entreront en vigueur de facjon echelonnee. (Pour les details, voir 

les chiffres 413 et 423 ci-devant.)
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5. STATISTIQUES (Source: Administration federale des contributions, Statistique)

51. Effets financiers globaux de la reforme des finances federales 1978 

(AF du 15.12.78 + decision du Conseil federal du 4.4.79)

Augmentation des recettes (+), diminution des recettes et des depenses (-) 

____________par rapport au droit en vigueur, en millions de francs____________

RECETTES

Taxe sur la valeur ajoutee + 598 + 861

- aux taux de 8/5/2,5 % + 1'161 + 1' 646

- diminution de recettes ä la suite de la reduction
des taux ä 7/4/2 % 563 785

Impot federal direct 385 385

- Personnes physiques

Nouveau bareme 70 70
Deductions sociales 320 320

- Personnes morales

Impot sur le rendement net + 10 + 10
Impot sur le capital 5 5

Total des recettes supplementaires + 213 + 476

DEPENSES

Diminution des depenses

Quote-part cantonale ä la diminution de rendement
(30 % de la perte de recettes en matiere d'impot fed. direct) 116 116

AMELIORATIONS NETTES

Recettes supplementaires 213 476

Diminution des depenses 116 116

Ameliorations consecutives au projet financier

(Resultat pour la Confederation par rapport au

droit actuel, apres la decision du Conseil federal
du 4.4.79) 329

.

592
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52. Impot federal direct des personnes physiques

521. Debüt de 1'assujettissement et debut de la charge supplementaire 

selon l'AF du 15.12.78 par rapport au droit en vigueur____________

Debut de 1'assujettissement ä l'impot sur le revenu-'-) Debut de la charge 
supplementaire^) pour 

un revenul) de ... 

en francs

2)
Droit en vigueur (77/78) 

en francs

AF du 15.12.782) 

en francs

Bareme 9'700 15'000 71'200

Contribuable

Celibataire 10'800 16'700 73'200

Marie, sans revenu du travail

de l'epouse

- sans enfants 14'200 21'700 114'800
- avec 2 enfants 16' 800 27'300 234'200

- avec 4 enfants 19'500 32'500 353'600

Marie, avec revenu du travail

de l'epouse

- sans enfants 16'400 26'700 229'300
- avec 2 enfants 19'000 32'000 348'700

- avec 4 enfants 21'500 37'000 413*800

1) Revenu apres defalcation des deductions pour les cotisations AVS et pour les frais professionnels.

2) Defalcations prises en consideration: deductions pour primes d'assurances et interets de capitaux 

d'epargne (hypothese: 10 % du revenu jusqu'au maximum de la deduction admise), pour personnes ma­

riees, pour enfants ainsi que pour le produit du travail de l'epouse.
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Impöt föderal direct des personnes physiques

5 2 2 . C e l i b a t a i r e

Revenu '  ̂

f r .

Droit en vigueur 

(1977/78)

Arrete föderal 

du 15.12.1978

Augmentation (+) resp. diminution ( - )  

de la  Charge f i s c a l e ,  

par rapport au dro it  en vigueur

f r . i f r . i f r . 1

1 2 3 4 5 6 7

10 800 22 . - 0,20 - - - 22 .- - 100,00

16 700 80.30 0,48 25 . - 0,15 - 55.30 - 68,87

20 000 113.30 0,57 55 . - 0,28 - 58.30 - 51,46

30 000 355.30 1,18 235 .- 0 ,78 - 120.30 - 33.86

40 000 685.30 1,71 595.- 1,49 - 90.30 - 13,18

60 000 2 054.80 3,42 1 915 .- 3,19 - 139.80 - 6,80

80 000 3 957.80 4,95 4 035 .- 5,04 + 77.20 + 1,95

100 000 6 256.80 6,26 6 555.- 6,56 + 298.20 + 4,77

150 000 12 856.80 8,57 13 305.- 8,87 + 448.20 + 3,49

200 000 19 456.80 9,73 20 055 .- 10,03 + 598.20 + 3,07

300 000 32 656.80 10,89 33 555.- 11,19 + 898.20 + 2,75

500 000 57 270.- 11,45 60 555.- 12,11 + 3 285.- + 5,74

1 000 000 114 770 .- 11,48 128 055 .- 12,81 + 13 285.- + 11,58

Deduction prise en censideration

c max. 2 000 f r . max. 2 000 f r .

c = primes d'assurances et in te re ts  de capitaux d'epargne (hypothese: 10 % du revenu jusqu'au maximum de la 

deduction admise)

Revenu apres de fa lcat ion des deductions pour co t isa t ions AVS et pour les f r a i s  profess ionnels .
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Impöt federal direct des personnes physiques

523. Contribuable marie sans revenu du travail de l'epouse o

a. Sans enfants

Revenu  ̂  ̂

f r .

D roit en vigueur 

(1977/78)

Arrete federal 

du 15.12.1978

Augmentation (+) resp. diminution (- )  

de la  charge f i s c a l e ,  

par rapport au d ro it  en vigueur

f r . % f r . % f r . 1
JO

1 2 3 k 5 6 1

14 200 22 . - 0,15 - - 22 . - - 100,00

20 000 68.60 0,34 - - 68.60 - 100,00

21 700 83.60 0,39 25 . - 0,12 58.60 - 70,10

30 000 225.50 0,75 125. - 0,42 100.50 - 44,57

40 000 532.80 1,33 375.- 0,94 157.80 - 29,62

60 000 1 764.80 2,94 1 475 .- 2,46 289.80 - 16,42

80 000 3 612.80 4,52 3 375.- 4,22 237.80 - 6,58

100 000 5 856.80 5,86 5 812.50 5,81 44.30 - 0,76

150 000 12 456.80 8,30 12 562.50 8 ,38 + 105.70 + 0,85

200 000 19 056.80 9,53 19 312.50 9,66 + 255.70 + 1,34

300 000 32 256.80 10,75 32 812.50 10,94 + 555.70 + 1,72

500 000 56 912.50 11,38 59 812.50 11,96 + 2 900.- + 5,10

1 000 000 114 412.50 11,44 127 312.50 12,73 + 12 900.- + 11,27

Deductions p r ises en consideration

a 2 500 f r . 4 500 f r .

c raax. 2 000 f r . max. 3 000 f r .

a = raaries; c = primes d'assurances et in te re ts  de capitaux d'epargne (Hypothese: 10 % du revenu jusqu'au

maximum de la deduction admise)

) )  Revenu apres defa lcat ion des deductions pour co t isa t ions AVS et pour les f r a i s  profess ionne ls .
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Impöt federal direct des personnes physiques

524. Contribuable marie sans revenu du travail de l'epouse o

b. Avec 2 enfants

Revenu '  ̂

f r .

Oroit en vigueur 

(1977/78)

Arrete federal 

du 15.12.1978

Augmentation (+) resp. diminution (- )  

de la  charge f i s c a l e ,  

par rapport au dro it  en vigueur

f r . % f r . % f r . %

1 2 3 4 5 6 7

16 800 22 . - 0,13 - - 22 . - - 100,00

20 000 47.50 0,24 - - 47.50 - 100,00

27 300 111.75 0,41 25 .- 0,09 86.75 - 77,63

30 000 154.85 0,52 50 . - 0,17 104.85 - 67,71

40 000 457.40 1,14 225.- 0,56 232.40 - 50,81

60 000 1 595.40 2,66 1 125.- 1,88 470.40 - 29,48

80 000 3 348.80 4,19 2 825 .- 3,53 523.80 - 15,64

100 000 5 548.80 5,55 5 175.- 5,18 373.80 - 6,74

150 000 12 140.- 8,09 11 887.50 7,93 252.50 - 2,08

200 000 18 740.- 9,37 18 637.50 9,32 102.50 - 0,55

300 000 31 940.- 10,65 32 137.50 10,71 + 197.50 + 0,62

500 000 56 636.50 11,33 59 137.50 11,83 + 2 501.- + 4,42

1 000 000 114 136.50 11,41 126 637.50 12,66 + 12 501.- + 10,95

Deductions pr ises en consideration

a 2 500 f r . 4 500 f r .

b par enfant 1 200 f r . par enfant 2 500 f r .

c i max. 2 000 f r . max. 3 000 f r .

a = maries; b = enfants ; c = primes d'assurances et in te re ts  de capltaux d'e'pargne (hypothese: 10 % du revenu

jusqi. 'au maximum de la  deduction adislse)

] )  Revenu apres defa lcat ion des deductions pour co tisa t ions AVS et pour le s  f r a i s  professionnels .
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Impöt federal direct des personnes physiques

525. Contr ibuab le  marie avec revenu du t r a v a i l  de 1 'epouse o

a. Sans enfants

Revenu ^̂  

f r .

Oroit en vigue 

(1977/78)

ur Arrete federal 

du 15.12.1978

Augmentation (+) resp. diminution ( - )  

de la  charge f i s c a l e ,  

par rapport au d ro it  en vigueur

f r . % f r . 1 f r . i

1 2 3 h 5 6 7

16 400 22 . - 0,13 - - 22 . - - 100,00

20 000 51 .- 0,26 - - 51 . - - 100,00

26 700 110.- 0,41 25 . - 0,09 85 .- - 77,27

30 000 166.10 0,55 55 . - 0,18 111.10 - 66,89

40 000 469.95 1.17 235. - 0,59 234.95 - 49,99

60 000 1 621.80 2,70 1 155.- 1,93 466.80 - 28,78

80 000 3 392.80 4,24 2 875 .- 3,59 517.80 - 15,26

100 000 5 592.80 5,59 5 235 .- 5,24 357.80 - 6,40

150 000 12 192.80 8,13 11 955 .- 7,97 237.80 - 1 ,95

200 000 18 792.80 9,40 18 705.- 9,35 87.80 - 0,47

300 000 31 992.80 10,66 32 205.- 10,74 + 212.20 + 0,66

500 000 56 682.50 11,34 59 205.- 11,84 + 2 522.50 + 4,45

1 000 000 114 182.50 11,42 126 705 .- 12,67 + 12 522.50 + 10,97

Deductions p r ises en consideration

a 2 500 f r . 4 500 f r .

c max. 2 000 f r . max. 3 000 f r .

d 2 000 f r . 4 500 f r .

a = maries; c = primes d'assurance et inte'rets de capitaux d'epargne (Hypothese: 10 % du revenu jusqu'au

maximum de la  deduction admise); d ■ revenu du t ra v a i l de 1 'epouse

1) Revenu apres defa lcat ion des deductions pour co t isa t ions  AVS et pour le s  f r a i s  professionnels .
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Impot federal direct des personnes physiques

526. Contr ibuab le marie avec revenu du t r a v a i l  de 1 'epouse o

b. Avec 2 enfants

Revenu  ̂  ̂

f r .

Oroit en vigueur 

(1977/78)

Arrete feddral 

du 15.12.1978

Augmentation (+) resp. diminution ( - )  

de la  charge f i s c a l e ,  

par rapp»rt au d ro it  en vigueur

f r . % f r . $ f r . %

1 2 3 5 6 7

19 000 22 . - 0,12 - - 22 . - - 100,00
20 000 29.90 0,15 - - 29.90 - 100,00
30 000 117.90 0,39 - - 117.90 - 100,00
32 000 154.85 0,48 25 . - 0 ,08 129.85 - 83,86

40 000 394.70 0,99 135.- 0,34 259.70 - 65,80
60 000 1 463.40 2,44 855. - 1,43 608.40 - 41,57
80 000 3 137.60 3,92 2 375.- 2,97 762.60 - 24,31

100 000 5 328.80 5,33 4 635 .- 4,64 693.80 - 13,02

150 000 11 876.- 7,92 11 280 .- 7,52 596.- - 5,02
200 000 18 476 .- 9,24 18 030 .- 9,02 446 .- - 2,41
300 000 31 676 .- 10,56 31 530.- 10,51 146.- - 0,46
500 000 56 406.50 11,28 58 530 .- 11,71 + 2 123.50 + 3,76

1 000 000 113 906.50 11,39 126 030 .- 12,60 + 12 123.50 + 10,64

Deductions pr ises  en cansideration

a 2 500 f r . k  500 f r .

b par enfant 1 200 f r . par enfant 2 500 f r .

c max. 2 000 f r . max. 3 000 f r .

d 2 000 f r . 4 500 f r .

a = raaries; b = enfants ; c = primes d'assurances e t in t e r e t s  de capitau) d'epargne ( hypothese: 10 % du revenu

jusqu'au maximum de la  deduction admise); d = revenu du t ra v a i l  de 1 'epouse

l !  Revenu apres de fa lcat ion des deducticns pour co t isa t ions AVS et pour les f r a i s  professior.neis .
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• •
53. Impöt federal direct des personnes morales

531. Societe anonyme ayant 1 miIlion de francs de capital et de reserves o

Rentabi U te  

l

Rendement net 

i mposable

f r .

Droit en vigueur 

(1977/78)

Arrete federal 

du 15.12.1978

iL . L _ J fr. *

1 2 Impot federal d i re c t  sur le rendement net

2 20 000 3 726.- •> 3,63 5 700.- 6 3,50

4 40 000 1 452.- 3,63 1 400 .- 3,50

6 60 000 2 904.- 4,84 2 800 .- 4,67

8 80 000 4 356.- 5,45 4 200.- 5,25

10 100 000 6 776.- 6 ,78 6 500.- 6,50

12 120 000 9 196.- 7,66 8 800 .- 7,33

14 140 000 11 616 .- 8,30 11 100.- 7,93

16 160 000 14 036 .- 8,77 13 400 .- 8,38

18 180 000 16 456 .- 9,14 15 700 .- 8,72

20 200 000 18 876.- 9,44 18 000 .- 9,00

23,15 231 500 22 687 .- 9 ,80 21 622.50 9,34

25 250 000 24 500.- 9,80 23 750 .- 9,50

29,42 294 200 28 831.60 9,80 28 833.- 9,80

30 300 000 29 400 .- 9 ,80 29 500.- 9,83

35 350 000 34 300.- 9 ,80 35 250.- 10,07

40 400 000 39 200.- 9 ,80 41 000 .- 10,25

45 450 000 44 100.- 9 ,80 46 750.- 10,39

50 500 000 49 000.- 9 ,80 52 500.- 10,50

100 1 000 000 98 000 .- 9,80 110 000 .- 11,00

1 mi o de francs de Impot federal d ire c t  sur le cap ita l

cap ita l et de reserves f r .  825 .- f r .  800.-

1) En pour-cent du rendement net imposable.
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G Communications d 'actualite - 64 - Nouveau regime des

finances federales
Avril 1979

6. INDEX ALPHABETIQÜE

---------------------  Pages

A Agriculture, reglementation speciale pour* l 1... et

ses branches annexes (en matiere de TVA) ......  37,41,45s.

Amelioration (Assainissement) des finances federales 4s.,13s.,23,56

Apergu du projet de modification constitutionnelle . 26ss.

- impot sur le chiffre d'affaires .................  26s.

- impSt federal direct ..............................  27

Arrete federal reformant le regime de l'impot sur le 

chiffre d'affaires et de l'impot federal direct, 

du 15 decembre 1978 ............................ • ••
- aperiju du projet de modification constitutionnelle 

(voir ce mot) ....................................... 26ss.

- buts du projet ............ ......................... 4ss.

- comparaisons entre le droit en vigueur et l'Ai1

du 15.12.78 .........................................  30ss.,37ss.,49ss.,53ss.,56ss.

- charges fiscales en matiere d'IFD .......... 49ss.,53ss.,56s.,58ss . ,63
- personnes morales ........................  53ss . ,6 3
- personnes physiques ......................  49ss.,58ss.

- debut de l'assujettissement pour les

personnes physiques en matiere d'IFD ......  51,57

- debut de la charge supplementaire pour les 

personnes physiques en matiere d'IPD ......  52,57

- textes legislatifs ............................  30ss.
- effets financiers globaux ........................  56
- explications c o n c e m a n t  les nouvelles dispositions 

constitutionnelles (voir ce mot) ................ 37ss.

- idees directrices du message du Conseil federal

du 15 mars 1978 ....................................  22s.
- objet du projet ....................................  4ss.

- recettes supplementaires escomptees, voir aussi

sous "effets financiers globaux" ................ 5,56

- statistiques ........................................  56ss.

- effets financiers globaux ...................  56
- impot federal direct des personnes morales 

(charge fiscale pour une SA ayant 1 million

de francs de capital et de reserves) ......  63
- impot federal direct des personnes physiques 57ss.

- charges fiscales pour celibataires et 

pour contribuables maries avec/sans

enfants ....................................  58ss.

- debut de l'assujettissement et debut de

la charge supplementaire ................ 57

Articles de la constitution federale et des

dispositions transitoires de la constitution .. 30ss.
- art. 41ter est. ....................................  4 ,30,37ss.
- art. 41quater est. ................................. 27,30s.,48ss.

- art. 8 disp.trans.cst. ............................ 28s.,31s.,48ss.

- art. 9 disp.trans.cst. ............................  26s.,33ss.,3/ss.

Associations, imp6t sur le benefice des... ........  54
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Assujettissement

- ä 1'IChA .............................................

- ä la TVA .............................................

- debut de l 1... en matiere d'IFD .................

- exemption de 1 1...

- en matiere d'IChA .............................

- en matiere de TVA .............................

B Barfeme, voir sous "Tarif"

Base constitutionnelle

- de l'actuel impöt sur le chiffre d'affaires (iChA)

- de l'impot federal direct ........................

- de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) .........

Biere, voir sous "Impöt sur la biere"

Budget, equilibre du... ................................

But du projet de reforme des finances federales ...

C_ Cantons, parts des... au produit brut de l'IFD ....

Champ d'application

- de 1'IChA ............................................

- de la TYA ............................................

Charge anterieure, deduction de la... ...............

Charge fiscale
- comparaison de la... entre le droit en vigueur

et l'AF du 15.12.78 (voir aussi ce mot) .......

- personnes morales (SA ayant 1 million de 

francs de capital et de reserves) ..........

- personnes physiques ............................

- consequences sur la... ..................

- contribuable celibataire ................

- contribuable marie avec/sans enfants et 

avec/sans revenu du travail de l'epouse

- debut de l'assujettissement ............

- debut de la Charge supplementaire .....

- deplacement de la... vers les impöts sur- le 

revenu et la fortune ..............................

- diminution de la... des petits et moyens revenus 

(en matiere d'IFD) .................................

- grevant les biens d'investissements et les moyens 

d'exploitation (en matiere d'impot sur le chiffre 

d'affaires), voir aussi sous "Taxe occulte" ...

- majoration de la... pour les gros revenus

(en matiere d'IFD) .................................

Chiffre d'affaires minimum determinant pour
l'assujettissement en matiere de TVA ...........

Clöture des comptes de la Confederation (tableau)

Communique de presse du Conseil federal du 4*4*1978

Paffes

Nouveau regime des

finances federales
Avril 1979

33
33,38ss.

3 l , 5 0 s . ,57

34
34,41

4,30ss.
4,30ss.
4,30ss.

25

4ss.

54

1 9 s . , 30 , 33  
30,33
21,43ss.

49ss.,53ss.,57ss.,

53s. ,63 
49ss.,57ss. 
52 
58

59ss.

51.57
52.57

l6ss.,22 

48ss.,52

1 9 s . , 2 3 , 4 0 , 4 3  

4 8 s s . ,52

34,41
6

5 , 2 4 s . , 42 , 56
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Pages

Comparaisons
- entre le droit en vigueur et l'AP du 15.12.78 . 30ss.,37ss.,49ss.,53ss.,56ss

- charges fiscales (voir ce mot) ............  49ss.,57ss.
- impot sur le chiffre d'affaires 37ss.
- textes legislatifs .........................  30ss.

- entre l'evolution des depenses et des recettes
de la Confederation et celle du FNB ...........  8s.

- entre l'evolution du PNB et celle des depenses
de transfert et des besoins propres ...........  11

- internationales
- concemant les depenses des pouvoirs publics . 9s.
- concemant le rapport impots directs / impöts 

indirects ...................................  16

Competence du Conseil federal de reduire les taux
de la TVA ............ ......... .................  23,24s.

Composition des genres d*impots, criteres ä propos
de la... .......................... ......... . 15ss.

Conseil federal
- communique de presse du 4 avril 1979 concemant 

les taux applicables lors de 1'introduction de
la TVA ........................................... 5,24s.,42 .

- competence de reduire les taux de la TVA ...... 23,24s.
- decision du 4 avril 1979 concemant les taux

applicables lors de 1'introduction de la. TVA .. 5>24s.,42,56
- message du... (voir ce mot) ....................

Consommateur ........................................  37>43s.,45s.

Constitution federale, modification de la... et de
ses dispositions transitoires .................. 4

Contribuables, nombre de...
- en matiere d'IChA ............................... 19 >37
- en matiere de TVA ............................... 37 5 41

Criteres ä propos de la composition des divers genres
d' impots ......................................... 15ss.

D Debiteur de l'impot (en matiere d'impot sur le

chiffre d'affaires) ...............................  38

Debüt

- de l'assujettissement en matiere d'IFD des

personnes physiques ................................ 51 >57
- de la Charge supplementaire en matiere d'IFD des 

personnes physiques ................................ 52>57

Deduction de 1'impSt prealable, de la Charge

anterieure (en matiere de TVA) ..................  21,43s *

Deductions sociales, augmentation des... en matiere

d'impot federal direct ............................  4>49s.

Deficit des finances federales .......................  5s.>13s.,22
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Demantelement tarifaire ............................. 18

Depenses de la Confederation
- accroissement des... ............................ lOss.
- comparaison entre l'evolution des... et des 

recettes de la Confederation et celle du FNB .. 8s.
- de transfert

- consequences d'une reduction des... ....... 11s.
- evolution des... ............................ 11s.

- influence du rencherissement sur les... ....... 7
- mesures qui ont ete prises jusqu'ici en vue de 

freiner 1'accroissement des... ................. 13s.

Depenses des pouvoirs publics, comparaison
internationale par rapport au PKB .............  9s.

Depreciation monetaire, de l'argent; voir sous 
"Influence du rencherissement"

Desequilibre entre impots directs et impots indirects 15ss.,21

Dispositions constitutionnelles
- concemant 1'impSt sur le chiffre d'affaires,

apergu des nouvelles... ........................  26s.
- concemant l'impot federal direct, apergu

des nouvelles... ................................  27ss.
- explications concemant les nouvelles... .....  37ss.

- impöt sur le chiffre d'affaires (TYA) ....  37ss.
- impöt federal direct .......................  48ss.
- entree en vigueur ........................... 55

- limitation dans le temps des actuelles... ....  4>30
- textes legislatifs ..............................  30ss.

Distorsions de la concurrence ......................  15,19ss.

Droits de douane
- ä l'impörtation, diminution des recettes

provenant des... ................................  17s.
- diminution du rendement des... ................. 17s.
- evolution des... ................................  17s.
- rendements bruts 1976-1978 .....................  4
- regression des... ...............................  18
- specifiques ...................................... 18

Droits de douane (supplementaires) sur les carburants 17

Droits de douane supplementaires pour les matieres 
premiere pour la brasserie et pour la biere, 
suppression des... ..............................  47

Droits de timbre federaux
- majoration des... ...............................  14
- rendements bruts 1976-1978 .....................  4
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E Effet cumulatif de l'impot .........................  20s.,43

Effets financiers globaux selon l'AF du 15*12.78
plus la decision du Conseil federal du 4*4*79 56

Entree en vigueur
- de l'arrete federal reformant le regime de l'impot 

sur le chiffre d'affaires et de l'impot federal 
direct ...........................................  55

- des dispositions concemant
- l'impot sur la biere .......................  47
- 1'impöt sur le chiffre d'affaires (TVA) ... 47
- 1'impöt federal direct .....................  55

Equilibre
- budgetaire ....................................... 25
- entre les divers impöts, impöts directs/indirects 15>21

Exemption de l'assujettissement (en matiere de TVA) . 37»41

Exportations
- exoneration des...

- en matiere d'IChA ..........................  40
- en matiere de TVA ..........................  38*40

- handicap pour nos... (en matiere d'IChA) .....  20ss.,40

F Finances federales
- amelioration (assainissement) des... ..........  4s*,13*23»56
- consequences en cas de suppression de 1'impöt 

sur le chiffre d'affaires et de 1'impöt federal 
direct ...........................................  4

- decifit des..., desequilibre des... ...........  5s.
- effets financiers globaux selon l'AP du 15.12.78

plus la decision du Gonseil federal du 4*4*79 • 5»56
- evolution des... ................................  5s.

Fondations, impöt sur le henefiee des... ..........  54

Franchise d'impöt (en matiere de TVA)
- pseudo... ........................................ 40,44
- veritable... ....................................  40,44s.

G Genres d 'impöts, criteres ä propos de la composition
des... ...........................................  15ss.

Grossistes, impöt sur les... ................... 5»19ss.

H Horticulture, reglementation speciale pour 1'... .. 45s.

Hotellerie et restauration, prestations de 1'... .. 24>38s.,42,47
- taux preferentiel pour les... .................. 24,42
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Idees directrices du message du Conseil federal du 
15.3.78 ä l'appui de la reforme des finances 
federales 1978 ..................................  22s.

Importations, taxe occulte sur les... (en matiere
d'IChA) ..........................................  20,23

Imposition de la consommation ....................... 15ss.,38
- recul de 1 1..., motif du... ....................  18

Impot anticipe, rendements bruts 1976-1978 ........ 4

Impöt sur le chiffre d'affaires (voir aussi sous 
"Taxe sur la valeur ajoutee")

- actuel (= IChA) .................................  4s.,17»19ss.,30ss.,37ss.
- amenagement du nouvel... ....................... ,37ss.
- apergu du projet de modification constitutionnelle 26ss.
- ä toutes les phases avec deduction de 1'impöt

prealable (= TVA) ...............................  4>19ss.,30ss.,37ss.
- comparaisons entre le droit en vigueur et 

l'AF du 15.12.78
- effets financiers ........................... 5»56
- textes legislatifs .........................  30ss.

- consequences financieres en cas de suppression
de 1'........................................... . 4

- dispositions constitutionnelles (art. 41ter est.
et art. 9 disp.trans.est.) ..................... .26s.,30ss.,37ss.

- distorsions de la concurrence en matiere d'IChA . 15,20s.
- limitation dans le temps (en matiere d'IChA) .. 4» 26,30
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- remplacement de 1'IChA par la TVA (motifs du) . . 4s.,18ss.,37ss.,47
- rendements bruts 1976-1978 ..................... .4
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- transformation de l'actuel... sur les grossistes 
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Impot sur la biere
- entree en vigueur des.nouvelles dispositions sur . 47
- rendements bruts 1976-1978 ..................... .4
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Impots sur la consommation, voir sous 
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Impots directs / impöts indirects, relations entre.... 15ss.

Impots directs de la Confederation, des cantons et
des communes, augmentation des... .............  18
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- dispositions constitutionnelles (art. 41quater est
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- personnes morales
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- debut de l'assujettissement ...............  51,57
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Impot federal pour la defense nationale, voir sous 

"Impot federal direct"
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finances et des impöts de la Confederation, du 
24 mars 1976 ..................................

- ä l'appui de la reforme des finances federales 
1978, du 15 mars 1978 ........................

- idees directrices du... ..................

Mesures qui ont ete prises jusqu'ici en vue de
freiner 1 'accroissement des depenses federales . 13s.

Mesures d'economies .................................  13s.

Modification de la Constitution federale et de ses
dispositions transitoires ......................  4

Montant franc d'impot, augmentation du... en
matiere d'IFD ...................................  27,31»48

20s.,41»46»48

14,20,22,43s.,48s. 
22s.

. .  4
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.. 15ss.,2 1

N Neutralite sur le plan de la concurrence 1 5 , 2 0 s . , 44
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0_ Objet
- de 1*impot sur le chiffre d*affaires ..........
- de 1'impot federal direct ......................
- du projet de reforme des finances federales ...

P Parts des cantons au produit brut de l'IFD ........

Perequation financiere intercantonale, augmentation

Personnes morales
- comparaisons entre le droit en vigueur et

1*AF du 15.12.78 ................................
- impot sur le benefice des...

- associations et fondations .................
- Charges fiscales d'une SA ayant 1 million

de francs de capital et de reserves .......
- societes de capitaux et societes cooperatives
- tarif ä trois paliers ......................

- impöt sur le capital ou la fortune ............
- taux maximums ........... ...........................

Personnes physiques, impöt sur le revenu des...
- comparaisons entre le droit en vigueur et

l'AP du 15.12.78 ...................................

- Charges fiscales ..............................

- debut de l’assujettissement ...............
- debut de la Charge supplementaire' .........
- deductions sociales, augmentation des...
- montant franc d’impöt, augmentation du...
- tarif (nouveau barbme) .....................
- taux maximum ................................

- consequences sur la Charge fiscale ............

Prelevement economique, mode de... (en matiere
d 1impot sur le chiffre d'affaires) ............

Prestations de services
- exoneration des... en matiere d’IChA ..........
- imposition des... en matiere de TVA ...........
- taxe occulte sur les... en matiere d'IChA ....

I
Prestations medicales, non-imposition des...

en matiere de TVA ...............................

Prestations de l'hötellerie-restauration, taux
de TVA frappant les... ........................ .

Produits alimentaires de premiere necessite, taux
de TVA frappant les... ........................ .

Progression ä froid
- compensation des effets de la... en matiere d'IPD
- consequence sur les imp3ts directs de la Confede- 

ration, des cantons et des communes ..........
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Pro3et de modification constitutionnelle
- apergu du... ....................................  26ss.
- comparaisons entre le droit en vigueur et

l'AF du 15.12.78 ................................  30ss.
- idees directrices du message du Conseil federal

du 15.3.78 ....................................... 22s.

Produit national brut (= PNB)
- comparaison entre Revolution des depenses et des 

recettes de la Confederation avec celle du... . 8s.
- comparaison entre l'evolution du... et celle

des depenses de transfert et des besoins propres . 11

Q Quote-parts des cantons au: produit de l'IFD ...... 54

R Recettes de la Confederation
- augmentation des... ............................. 5>21
- comparaison avec l'evolution des depenses et

celle du PNB ....................................  8s.

Recettes fiscales
- de la Confederation, des cantons et des communes . 17
- necessite pour la Confederation d'obtenir

des... supplementaires .........................  5
- rendements bruts 1976-1978 .....................  4
- supplementaires escomptees .....................  5»14>21,23,56

Reduction des depenses (restriction des...)
- consequences d'une... de transfert pour les

cantons ou pour la securite sociale ...........  11s.
- mesuxes qui ont e ie  prises jusqu'ici en vue d'une 13s.

Reforme des finances federales 1978 (= Nouveau regime 
de l'impöt sur le chiffre d'affaires et de l'impöt 
federal direct) ........................ ....... ...... 4ss.

Regime des finances federales, Nouveau... ......... 4ss.

Reglementation speciale pour 1*agriculture en
matiere de TVA ..................................  37»45s*

Rencherissement, influence du... sur les depenses
de la Confederation ............................. 7

Rendement, augmentation du... de l'impöt sur le
chiffre d'affaires ..............................  5

S_ Situation financiere de la Confederation, voir sous 
"Finances federales"
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Societes anonymes et societes cooperatives, voir sous 

"Personnes morales"
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Statistiques (tableaux se rapportant ä l'AF du
15.12.78) ........................................

- effets financiers globaux ......................
- impöt federal direct ............................

Sylviculture, reglementation speciale pour la...
en matiere de TVA ...............................

Systeme de perception de 1'impöt sur le chiffre
d'affaires, modification du... ................

T Tabac, voir sous "Impöt sur le tabac"

Tarifs, nouveaux... en matiere d'IFD
- personnes morales (voir ce mot) ..............
- personnes physiques (voir ce mot) .............

Taux d'impöt en matiere d'IFD
- impöt sur le benefice des personnes morales 

(tarif ä trois paliers) .........................
- impöt sur le capital ou la fortune ............

Taux de 1'impöt en matiere de TVA
- normal ...........................................
- preferentiel (pour les prestations de l'hötellerie 

et la restauration) .............................
- reduit (pour les biens de premiere necessite)
- reduction des taux de 8/5/2,5 i°  a 7/4/2 °Jo ....

Taxe d'exemption du service militaire, rendements
bruts 1976-1978 .................................

Taxe occulte (en matiere d 1impöt sur le chiffre
d'affaires) .....................................

Taxe sur la valeur ajoutee (= TVA), voir aussi sous 
"Impöt sur le chiffre d'affaires fonde sur le 
principe de la valeur ajoutee"

- amenagement du nouvel impöt ....................
- assujettissement ................................
- communique de presse du Conseil federal du 

4.4*78 concemant les taux applicables lors de
1'introduction de la... ........................

- deduction de 1'impöt prealable, la Charge 
anterieure .......................................

- entree en vigueur des nouvelles dispositions
- franchise et pseudo-franchise d 1impöt .........
- neutralite sur le plan de la concurrence .....
- objet de 1'impöt ' ;...............................
- recettes supplementaires escomptees ...........
- reglementation speciale pour 1 'agriculture et

ses branches annexes ............................
- remplacement de 1'IChA par la TVA (motifs du)
- suppression de 1'impöt sur la biere ainsi que 

des droits de douane supplementaires sur les 
matieres premieres pour la brasserie et pour la 
biere ............................................
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Taxe sur la valeur ajoutee (suite)
- taux

- normal ........................................24s . 42
- preferentiel ................................ .24s . , 42
- reduit ........................................24s.,42
- reduction des taux de 8/5/2,5 i°  a 7/4/2 %  . 24s . , 42

- taux maximums .............. »................... .24»26,JO,42
- transactions imposables ........................ .58s.
- transformation de l’actuel IChA en un impöt sur 

le chiffre d'affaire selon le systeme de la
valeur ajoutee, motifs de la... ............... .5»19ss.

Textes legislatifs
- impöt sur le chiffre d'affaires ............... .JOss.
- impöt federal direct .............................JOss.
- comparaison entre le droit en vigueur et 1 1AI1

du 15.12.78 .......................................JOss.

Transactions imposables en matiere d'impot sur le
chiffre d'affaires ...............................30ss.,38ss.

V Votation populaire .................................. .4»14»22,24»55


